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COMMISSION DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DES TRANSPORTS, 
DE L’ÉNERGIE ET DU LOGEMENT

Présidence de M. Hervé JAMAR, Président.

– La séance faisant l’objet d’un compte rendu intégral commence à 14 heures 25 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

M. le Président. – La séance est ouverte.

Ont demandé à excuser leur absence : M. Jean-Pierre 
Dardenne et Mme Véronique Cornet. Les questions 
orales de M. Dardenne sur « les certificats verts »; sur 
« les panneaux photovoltaïques »; et sur « le placement 
d’une petite éolienne » sont transformées en questions 
écrites. L’interpellation de Mme Cornet sur « le dossier 
du métro de Charleroi » est reportée; et la question orale 
sur « la mise en service de la nouvelle aérogare de Char-
leroi » est transformée en question écrite.

– La séance faisant l’objet d’un compte rendu inté-
gral est suspendue à 14 heures 27 minutes.

– La séance faisant l’objet d’un compte rendu inté-
gral est reprise à 14 heures 50 minutes.

INTERPELLATION  
ET QUESTION ORALE jointe

INTERPELLATION 
DE M. PETITJEAN À M. ANTOINE, 

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL, 

ET À M. COURARD, 
MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES  

ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
SUR 

« LES CONTRATS ENGAGÉS PAR LE FOYER 
LOUVIÉROIS ET LA RÉGIE AUTONOME  

DE LA VILLE DE LA LOUVIÈRE  
AVEC LA FIRME TMC »

QUESTION ORALE 
DE M. PROCUREUR À M. ANTOINE, 

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL, 

SUR 
« LES CONSÉQUENCES DE L’INCULPATION 

DU PATRON DE L’ENTREPRISE  
DE CONSTRUCTION TMC  

POUR LE FOYER LOUVIÉROIS »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’interpel-
lation de M. Petitjean, à M. Antoine, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Développement territorial et 

à M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la 
Fonction publique sur « les contrats engagés par le Foyer 
louviérois et la Régie autonome de la Ville de La Lou-
vière avec la Firme TMC et la question orale jointe de 
M. Procureur, sur « les conséquences de l’inculpation 
du patron de l’entreprise de construction TMC pour le 
Foyer louviérois ».

La parole est à M. Petitjean pour développer son 
interpellation.

M. Petitjean (FN). – Monsieur le Ministre, j’espère 
que vous n’allez pas me soumettre à la règle du speed 
dating que vous pratiquez maintenant. Donnez-moi un 
peu de temps pour respirer entre les paragraphes.

À l’entame de mon interpellation, je voudrais rap-
peler qu’elle s’adresse non seulement à M. le Ministre 
Antoine, mais aussi à M. le Ministre Courard, car non 
seulement est concernée la société de logements sociaux 
le Foyer Louviérois, mais également la Régie autonome 
de la Ville de La Louvière.

Je voudrais rappeler que déjà, à plusieurs reprises, je 
vous ai interrogé, Monsieur le Ministre, sur les retards 
de chantiers commandés par le Foyer Louviérois, mais 
aussi sur les malfaçons constatées après travaux.

Le patron de l’importante Firme TMC a donc été 
arrêté et incarcéré, dans un premier temps. Cette incar-
cération a été confirmée par la Chambre du Conseil de 
Charleroi qui a certifié le mandat d’arrêt de Murat Tacal.

Les chefs d’inculpation sont : fraude fiscale, faux et 
usage de faux, mais également d’abus de confiance.

Bien sûr, il y a toujours une présomption d’innocence, 
mais il est plus qu’évident que se posent des questions 
dès lors que TMC a obtenu de gros marchés de la Région 
wallonne, notamment dans le cadre du Plan exception-
nel d’investissement de la Région wallonne (72 millions 
pour La Louvière, dont plus de 80 % obtenus par TMC) 
et ce pour la rénovation, selon les sources, de 500 ou 
600 logements sociaux.

Selon d’autres sources, TMC a obtenu des marchés 
par adjudication pour un total de 433.727 euros, adju-
gés à des sociétés en provenance de Châtelet, Gerpinnes, 
Manage et Strépy.

Mais ce qui est le plus important, aujourd’hui, ce sont 
les nombreux retards des chantiers gérés par la société 
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de Murat Tacal (TMC), retards évalués à 90 % sur l’en-
semble des chantiers.

Il y a aussi des dépassements entre le montant des 
adjudications et les décomptes définitifs.

Le Foyer Louviérois n’est pas seul concerné. La 
Régie autonome de la Ville de La Louvière a commandé 
deux chantiers d’immeubles à appartements : rue Chavée 
et rue du Pont du Sart, et ce, sur base de subsides obte-
nus dans le cadre de la politique des Grandes villes. Vous 
allez me dire que : « La politique des Grandes villes, 
ce n’est pas la Région wallonne », mais le contrôle est 
quand même du ressort non seulement du Conseil com-
munal de La Louvière, mais la tutelle est aussi exercée 
par le Ministre Courard.

La société TMC se doit de survivre à cet épineux pro-
blème, malgré les accusations sérieuses portées contre 
son patron. Il faut donc être attentif, car une centaine 
d’emplois sont en jeu, sans compter les sous-traitants.

Après avoir dressé un tableau sommaire du problème 
posé par l’incarcération de Murat Tacal, puis-je vous 
demander, Monsieur le Ministre, si la Société wallonne 
du logement a diligenté une enquête, en dehors de l’en-
quête judiciaire, pour contrôler la façon dont les adjudi-
cations ont été conduites et pour vérifier les décomptes 
finaux des chantiers et peut-être dégager la responsabi-
lité de la Société de logements sociaux « Le Foyer Lou-
vièrois » qui a été plus qu’écornée avec les suites que 
vous connaissez et dont les effets sont loin d’être termi-
nés dans la cité des loups ?

Les marchés déjà effectués et actuellement engagés 
ont-ils été entachés d’éventuelles irrégularités ?

À la réception définitive des anciens chantiers confiés 
à TMC, des remarques ont-elles été notées et signifiées ?

Ces observations ont-elles été suivies d’effets, ce qui 
ne semble pas être le cas pour plusieurs chantiers ? Pour-
quoi ?

En ce qui concerne votre responsabilité, Monsieur 
le Ministre, que prévoyez-vous comme impact pour la 
société et pour la poursuite des chantiers en cours ou 
déjà adjugés ?

Enfin la Régie autonome de la Ville de La Louvière 
peut-elle affirmer que l’attribution des deux marchés de 
construction d’immeubles à appartements s’est faite en 
totale régularité et transparence ?

M. le Président. – La parole est à M. Procureur pour 
poser sa question.

M. Procureur (cdH). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, je ne vais pas revenir 
sur les détails et les circonstances de l’inculpation et 
du mandat d’arrêt confirmé contre cette personne qui, 
comme toutes les autres, a le droit à la présomption d’in-
nocence.

Il n’empêche que cette inculpation a créé ce qu’on 
peut appeler un trouble certain dans la région du Centre, 
dès lors que cette société semble fortement liée au Foyer 

Louviérois qui avait déjà fait l’objet de plusieurs débats 
au sein de cette Commission.

Dès que cette nouvelle est sortie dans la presse, il y 
a eu un débat sur l’importance des liens entre le Foyer 
Louvièrois et TMC. Selon certaines informations, la 
part des marchés accordés à TMC représenterait 90 %. 
Le Foyer Louviérois a tenté de minimiser l’importance 
de ces marchés. Il n’empêche que les explications sem-
blaient assez emberlificotées.

Monsieur le Ministre, pourriez-vous nous fournir 
davantage de précisions sur ces parts de marché que le 
Foyer Louviérois a accordées à la société TMC ? Au-
delà de cela, estimez-vous que cette société de logement 
a fait preuve de suffisamment de prudence dans ses 
choix en mettant « tous ses œufs dans le même panier », 
en l’occurrence la société TMC ?

Peut-on estimer les conséquences de cette inculpa-
tion pour le Foyer Louviérois ? Doit-on craindre une 
remise en cause des chantiers en cours ? Doit-on s’at-
tendre à une aggravation des retards. Il est vrai que les 
responsables du Foyer Louviérois se sont déjà plaints de 
certains retards pour les travaux qui ont été commandés 
à cette société ?

Je réaffirme par ailleurs ma préoccupation pour les 
90 employés de cette société. Il est bien sûr fondamental 
que toute la lumière soit faite sur cette affaire.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine qui répondra en son nom et au nom du Ministre 
Courard.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Monsieur le Président, 
je remercie les deux honorables collègues qui m’inter-
rogent.

Comme vous l’avez relevé, bien qu’il bénéficie de la 
présomption d’innocence, le patron de l’entreprise de 
construction TMC est actuellement inculpé pour faux, 
fraude fiscale et abus de confiance. Le Foyer Louviérois, 
en sa qualité de personne morale de droit public est évi-
demment soumis à la législation des marchés publics. 
C’est dans ce cadre que la société TMC a remporté un 
nombre important de marchés de travaux mis en adjudi-
cation par le Foyer Louviérois, à savoir 600 logements 
sur les 2.324 logements concernés par PEI, ce qui repré-
sente 25 % du marché global.

Ces marchés de travaux ont été approuvés par la 
Société wallonne du logement dans le cadre normal 
de sa tutelle, l’entreprise répondant à l’ensemble des 
prescriptions en termes d’ONSS, d’enregistrement et 
d’agréation. Il était donc difficile pour la Société wal-
lonne du logement ou la société du Foyer Louviérois de 
s’opposer à la désignation du mieux disant.

Cela dit, d’autres sociétés de logement : le Versant Est 
à Charleroi, la Ruche Chapelloise, la Carolorégienne, ont 
également, mais dans une moindre mesure, des contrats 
avec TMC. On peut, dès lors, dire que l’entreprise était 
bien présente dans tout le secteur du logement public.
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Tous les chantiers en cours de la société TMC ne sont 
pas arrêtés puisque pour certains d’entre eux, TMC avait 
fait appel à des sous-traitants.

Pour le Foyer Louviérois, cela se traduit concrète-
ment par des retards importants dans le planning des 
travaux des différents chantiers en cours, ce qui est pré-
judiciable pour les locataires concernés.

Néanmoins, et cela répond aux interrogations des 
deux collègues, ce 22 janvier, le Président du Tribunal 
de commerce de Charleroi a pris une ordonnance pour 
désigner un administrateur provisoire avec pour mis-
sion, notamment de gérer les comptes bancaires de la 
société et de prendre toutes les mesures nécessaires à la 
continuation de l’activité, en ce compris le contrôle de la 
passation des commandes.

Il s’agit d’un élément de nature à rassurer les nom-
breux travailleurs de cette société, mais également les 
sociétés de logement qui ont des chantiers en cours et 
qui ont ainsi un nouvel interlocuteur de qualité pour 
trouver une solution aux retards accumulés sur les dif-
férents chantiers.

Par ailleurs, la loi sur les marchés publics – j’ai 
demandé à la Société wallonne du logement d’en véri-
fier la portée pour les différentes sociétés concernées – 
prévoit des dispositions précises en cas de défaut d’exé-
cution de la part de l’entrepreneur, notamment dans le 
cadre de mesures d’exécution, à savoir la résiliation du 
contrat avec saisie du cautionnement, soit 5 % du mon-
tant du marché adjugé.

Dès lors, que nous avons un nouveau correspondant, 
nous allons pouvoir établir la situation complète, société 
par société. D’ailleurs, la Société wallonne du logement 
a reçu un mandat pour épauler ces sociétés. Mais au 
moment où j’ai pris connaissance de la question, j’ai 
reçu d’autres éléments neufs qui sont de nature à nous 
rassurer les uns et les autres : Société du logement, tra-
vailleurs et locataires concernés.

M. le Président. – La parole est à M. Petitjean.

M. Petitjean (FN). – Je remercie M. le Ministre pour 
ces précisions. Il ne faut pas oublier que nous sommes 
dans une région sensible où les rumeurs les plus folles 
sont en train de circuler – un de vos prédécesseurs est 
d’ailleurs souvent mis en cause.

La solution de l’administrateur provisoire qui a été 
prise par le Président du tribunal de commerce est la 
meilleure. Il est clair qu’un administrateur provisoire 
peut d’abord assurer la continuation des chantiers, mais 
aussi protéger l’emploi. Et c’est sur ce point-là que je 
rejoins, M. Procureur, ce que nous souhaitons, c’est 
protéger cette région qui est déjà souvent sinistrée par 
rapport à l’emploi. D’autant plus qu’il semble que les 
cahiers de commande qui sont là peuvent agir sur la 
pérennisation de la société au moins pour quatre ou cinq 
ans.

M. le Président. – La parole est à M. Procureur.

M. Procureur (cdH). – Je remercie Monsieur le 
Ministre pour sa réponse.

INTERPELLATIONS

INTERPELLATION 
DE Mme DEFRAIGNE À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL, 

SUR 
« LA MISE EN PLACE DE L’UNICITÉ DE 

GESTION DANS LES AÉROPORTS WALLONS »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’inter-
pellation de Mme Defraigne à M. Antoine, Ministre du 
Logement, des Transports et du Développement territo-
rial, sur « la mise en place de l’unicité de gestion dans les 
aéroports wallons».

La parole est à Mme Defraigne pour développer son 
interpellation.

Mme Defraigne (MR). – Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre, nous nous souviendrons des 
débats que nous avons eus, en Commission, sur cette 
question au mois de décembre. J’avais alors déclaré que 
nous ferions le point, dans le courant du mois de janvier, 
sur la mise en place du nouveau dispositif sur le terrain.

Vous nous aviez annoncé, en Commission, que ce 
nouveau système serait opérationnel pour le 15 janvier 
2008. Nous sommes le 28 janvier, cette mise en place 
est-elle effective ?

J’avais émis certaines interrogations sur le choix 
des agents du MET. Ont-ils choisi ou non d’intégrer les 
filiales – une date butoir était fixée au 17 décembre 2007. 
Quels sont les résultats ?

La presse a relayé les aléas des négociations qui se 
sont tenues entre les syndicats des agents du MET et le 
Gouvernement. Apparemment aucun agent de Charleroi 
sur 69 et une petite dizaine sur 50 à Liège ont demandé à 
rejoindre les nouvelles filiales de sécurité.

Est-ce exact ? Si ces chiffres s’affirment réellement, 
quelle est votre explication quant à cette situation ? 
Considérez-vous que c’est une réussite ou carrément un 
échec, quand on sait que les agents du MET ont reçu 
des primes de reclassement ? À cet égard, quelle est la 
somme exacte dévolue par agent et le budget total de la 
mesure ?

Je me souviens que je vous avais interrogé à cet égard 
au mois de décembre et vous m’aviez dit qu’il était dif-
ficile de faire un calcul tant qu’on n’a pas les résultats.

Se pose la question du recrutement. Vu le peu de suc-
cès de la mesure, un recrutement est-il envisagé ? Quel 
est le cadre du personnel qui est fixé pour chacune des 
filiales et quelle procédure de recrutement envisagez-
vous ?

Je voudrais également connaître le montant exact 
du capital des deux sociétés nouvellement constituées. 
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Quand on sait que la Région devait prendre une partici-
pation de 51 %, quel montant a été dégagé ?

La SOWAER a dû procéder à une avance de fonds 
pour cette participation. Je renvoie à cet égard à la déli-
bération du Gouvernement wallon du 10 janvier 2008. 
Monsieur le Ministre peut-il préciser le montage budgé-
taire, en tout cas, la manœuvre de contournement ?

Le nouveau décret a également prévu la nomination 
d’un CA composé de 4 administrateurs, deux issus des 
sociétés de gestion et deux de la Région. Quels sont ces 
administrateurs ? Qui préside les deux nouvelles struc-
tures ? Monsieur le Ministre avait parlé de M. Grafé pour 
Liège. Est-ce confirmé ?

Par ailleurs, la répartition de la clé D’Hondt a-t-elle 
été respectée ?

Le budget 2008 de la Région prévoit des allocations 
de base consacrées aux deux nouvelles filiales. Néan-
moins, ces allocations de base ne sont pas alimentées.

Dans la délibération du Gouvernement du 9 novembre 
2007, consacrée au budget 2008, on parle de « surcoûts » 
liés à l’unicité de gestion des aéroports. Le mot « sur-
coûts » peut vouloir dire beaucoup de choses. Quel est 
le montant de ces surcoûts ? Quels budgets seront ins-
crits dans les nouvelles allocations de base ? Par quelle 
voie allez-vous alimenter celles-ci ? Choisir, cela veut-il 
dire que l’on renonce ? Quels seront les transferts ? Si 
transferts il y a, cela doit-il nécessairement se faire au 
détriment ou aux dépens d’autres postes ? Quels sont-
ils ? Quel est le budget annuel projeté de ces filiales à 
charge de la Région ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Monsieur le Président, 
je remercie à la fois Mme Defraigne pour les questions 
pertinentes qu’elle me soumet et pour la fidélité à sa pré-
occupation à l’unicité de gestion.

Pour rappel, lorsque je suis arrivé à la tête du dépar-
tement, j’avais deux écoles devant moi. D’une part, celle 
de M. Kubla qui entendait privatiser les missions de 
sécurité et de sûreté et, d’autre part, celle de M. Michel 
qui avait organisé un vaste examen du SELOR pour 
recruter des agents par le truchement de la Fonction 
publique. J’avais donc deux modèles totalement contra-
dictoires.

Appréciant l’un et l’autre, je ne pouvais pas les dépar-
tager. J’ai donc fait appel à un consultant international 
Arthur de Little qui m’a indiqué qu’en l’occurrence, 
c’était le modèle de M. Kubla qui était le meilleur, celui 
d’une privatisation. Puisqu’à l’exception du Luxem-
bourg, tous les aéroports, aujourd’hui, ont la maîtrise 
de leur personnel de sécurité et sûreté, ne fut-ce qu’en 
termes de recrutement, de flexibilité, de formation conti-
nuée et d’autorité. Dans ce cas-ci, nous avions un certain 
nombre d’agents qui travaillaient à Liège ou à Charleroi, 

cependant, ils relevaient de Namur, ce qui n’était pas 
vraiment de nature à faciliter les choses.

Du plus, le rapport de M. Kubla à l’époque, était 
assez interpellant sur les dysfonctionnements constatés.

Nous avons fait ce choix de l’unicité de gestion et 
nous avons alors entrepris une longue négociation avec 
le monde syndical qui a débouché sur un accord com-
plet et mieux encore, nous avons signé une paix sociale. 
À l’avenir, le monde syndical s’est avancé à privilégier 
la concertation et le dialogue pour qu’il n’y ait pas d’ac-
tion, endéans les deux jours, afin de permettre de pré-
venir la clientèle. De plus, il renonce définitivement à 
prendre en otage l’infrastructure. Et lorsque nous la pré-
sentons aux investisseurs potentiels des deux aéroports, 
et singulièrement celui de Charleroi Bruxelles Sud, c’est 
particulièrement apprécié.

Lors de notre séance du mois de décembre, la réforme 
sur l’unicité de gestion est parue au Moniteur belge le 
31 décembre. Celle-ci est effective depuis le 15 janvier 
2008, tant en ce qui concerne le transfert de compé-
tences que pour les aspects « Fonction publique ». Les 
deux filiales « sûreté » dont le capital s’élève au mini-
mum légal, soit 61.500 euros dont 31.365 à charge de 
la Région ont été constituées et sont actives depuis cette 
même date.

Quant au préfinancement de la participation de la 
Région par la SOWAER, il ne s’agit pas de « trucs et 
ficelles », c’est une technique où la SOWAER, en mis-
sion déléguée, a avancé l’argent. Bien sûr, elle lui sera 
restituée par réallocation budgétaire dans les prochains 
temps. Il n’y a, donc, aucune difficulté pour la SOWAER.

En ce qui concerne les coûts liés à l’unicité de ges-
tion tels que mentionnés dans la décision du Gouver-
nement du 9 novembre 2007 sur les budgets 2008, il 
s’agit de montants qui se révéleraient in fine nécessaires 
à l’implémentation de l’unicité de gestion, au-delà des 
sommes qui seront réallouées, à partir des allocations 
de base existantes, vers les deux nouveaux articles bud-
gétaires relatifs à la subvention à verser aux sociétés de 
gestion.

En effet, nous ne pouvions pas, au moment où nous 
avions élaboré le budget, au mois de novembre, préjuger 
du nombre d’agents du MET qui souhaiteraient entrer 
dans les sociétés. Ce n’est qu’une fois que nous avons 
eu la réponse de tout un chacun que nous avons pu iden-
tifier les montants à transférer et les montants qui res-
tent acquis au niveau de la Fonction publique. Ce qui 
explique que les allocations de base concernant les deux 
sociétés sont restées vierges, mais elles seront bien sûr 
alimentées à l’ajustement budgétaire, d’une part, par 
une réallocation budgétaire Fonction publique et d’autre 
part, par une contribution des deux sociétés (SAB et 
BCA). Cela va nous permettre de verser des dividendes 
à la Région wallonne.

De plus, je relève que la SAB a intégré dans son 
business plan, le retrait progressif du financement par la 
Région wallonne en ce qui concerne toutes les dépenses 
incendie-sécurité. Ce qui représente une formidable 
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avancée et cela confirme bien que les aéroports doivent 
devenir « self supporting ».

À la différence de M. Kubla, j’avais indiqué qu’il n’y 
aurait plus un euro dans les montages Ryanair. J’ajoute 
qu’à terme, il n’y aura plus d’euro au niveau des frais de 
fonctionnement, d’ici une dizaine d’années, étant donné 
que le business plan de la SAB l’a intégré.

L’accroissement des coûts est essentiellement dû 
à l’augmentation des activités sur les deux aéroports. 
Je vous rappelle qu’aujourd’hui, la SAB a dépassé ses 
propres objectifs en matière de tonnages de fret, à tel 
point qu’ils sont dans le top 10 et qu’ils font beaucoup 
mieux que ce qui était prévu.

En ce qui concerne l’aéroport de Charleroi, nous 
sommes passés, sur la seule année 2007, d’un peu moins 
de 2 millions de passagers à 2 millions et demi. On com-
prend que plus le nombre de passagers augmente, plus 
le personnel nécessaire à la sécurité et à la sûreté doit 
croître. Si encore, nous étions restés dans une formule 
Fonction publique, nous aurions dû alors recruter des 
agents de la Fonction publique. C’est donc essentielle-
ment lié à l’activité.

C’est la raison pour laquelle la réforme est fonda-
mentale. On ne peut pas arriver à un système où les 
deux sociétés gagnent de plus en plus d’argent et où les 
dépenses du personnel resteraient à charge de la Région 
wallonne. Ce serait rendre publiques les dépenses et 
concéder les recettes aux deux sociétés. Il fallait donc 
réconcilier l’un avec l’autre, et c’est ce que nous avons 
fait dans les décrets que vous avez eu l’amabilité de 
voter devant cette Assemblée.

En ce qui concerne le choix posé par les agents du 
MET, hormis un faible nombre d’entre eux qui ont 
accepté le transfert, notamment pour l’aéroport de Liège. 
Le Gouvernement a procédé, jeudi dernier, au reclas-
sement d’un grand nombre d’entre eux dans différents 
services de la Région wallonne où nous avions constaté 
des lacunes et des manques. Ce qui fait partie de l’opé-
ration sur le plan budgétaire. Vous me parlez d’échec, 
pour moi, ce n’en est pas un, puisque nous avons laissé 
le choix aux agents : soit ils restaient au service des aéro-
ports, soit ils étaient reclassés.

Vous m’interrogez alors sur ce qu’ils ont perçu. 
L’équivalent de la prime qui leur est versée pour presta-
tions irrégulières week-end et nuit représente à peu près 
10.000 euros bruts. Elle est donc reconduite pour une 
période de 5 ans. Et si d’aventure, ils retrouvaient une 
fonction à prestations irrégulières en Région wallonne, 
ce montant leur serait réduit de 50 %. Ce qui repré-
sente un montant annuel d’un million d’euros, et qui ne 
dépasse pas les inscriptions budgétaires traditionnelles 
inscrites en la matière.

En ce qui concerne les recrutements, les deux socié-
tés concernées vont pouvoir faire appel à du personnel 
qui leur est propre ou encore par sous-traitance faire 
appel à des sociétés spécialisées dans le gardiennage, 
comme c’était déjà le cas sous mon prédécesseur, pour 
une partie des activités concernées.

Quant au cadre final des filiales et dans le contexte 
de leur autonomie juridique, il dépendra de la mesure 
dans laquelle elle fera appel à la sous-traitance en fonc-
tion des besoins liés à la flexibilité. La première esti-
mation m’est parvenue pour Liège Airport et se chiffre 
à 110 équivalents temps plein et pour BSCA, on parle 
d’environ 172 équivalents temps plein. Dans les deux 
aéroports, il s’agit de leur personnel propre et de sous-
traitance, et chacun d’entre eux pouvant très légitime-
ment agir en pleine autonomie.

Il est clair que la flexibilité de leurs prestations va 
nous permettre d’endiguer le recrutement qui aurait dû 
être celui de la Fonction publique dans un tout autre sta-
tut que celui que nous connaissons ici.

Je rappelle que les agents du MET qui ont choisi de 
rester dans les aéroports, vont connaître une évolution 
positive de leur carrière, et donc il y a des promotions 
qui leur sont concédées. À chacun donc de faire ses 
choix en la matière.

Au niveau des conseils d’administration, nous avons 
procédé à des désignations qui s’appuient sur les com-
mandants d’aéroport, les directeurs d’exploitation, les 
administrateurs délégués et les membres du conseil des 
deux sociétés, ce qui explique qu’il n’y a donc pas eu de 
choix extérieur.

Il s’agit d’une très grande réforme qui participe à la 
valorisation de nos aéroports, d’autant que la préoccupa-
tion des riverains est enfin rencontrée.

Je vous rappelle qu’à Charleroi, il n’y avait pas de mai-
sons insonorisées, ni achetées et qu’à Liège, il y en avait 
quatorze. Aujourd’hui, nous en sommes à 4.000 foyers 
qui ont fait l’objet d’une acquisition ou d’une isolation. 
Tous ces éléments-là, ainsi que les chiffres de croissance 
constatés à Liège, font qu’aujourd’hui, nos deux aéro-
ports se constituent une véritable success-story.

 Nous le voyons bien avec tous les milieux d’affaires, 
les financiers, les grandes sociétés espagnoles, fran-
çaises, belges, chinoises qui, aujourd’hui, s’intéressent 
de très près à l’aéroport de Charleroi Bruxelles Sud. 
Nous avons vraiment réuni toutes les conditions pour 
posséder un outil moderne, avec une gestion adaptée à 
notre temps.

M. le Président. – La parole est à Mme Defraigne.

Mme Defraigne (MR). – Monsieur le Ministre, vous 
indiquez que le surcoût est lié à l’activité progressive de 
l’aéroport. À combien le chiffrez-vous ?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Ce surcoût est non 
seulement lié à l’activité, mais également au fait qu’un 
certain nombre d’agents du MET n’ont pas opté pour 
les deux sociétés spécialisées. Ce reclassement sera une 
opération blanche dès lors qu’ils viendront compléter 
les départements où un manque existait. Je vous propose 
de faire le point sur cette question en fin d’année pour 
connaître la somme définitive 2008, en tenant compte 
de l’intervention de BSCA et de la SAB. C’est un détail 
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un peu plus complet qu’une simple prévision que je me 
garderais bien à ce stade.

INTERPELLATION  
ET QUESTION ORALE jointe 

(Suite)

INTERPELLATION 
DE M. DEVIN À M. ANTOINE, 

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL, 

SUR 
« L’INSTALLATION DES NOUVEAUX 

COMMISSAIRES DU GOUVERNEMENT DANS 
LES SOCIÉTÉS DE LOGEMENT  

ET LA MISE EN œUVRE D’UNE NOUVELLE 
GOUVERNANCE AU SEIN DE LA SOCIÉTÉ 

WALLONNE DU LOGEMENT (SWL) »

QUESTION ORALE 
DE M. FONTAINE À M. ANTOINE, 

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL, 

SUR 
« L’ÉTENDUE DES POUVOIRS D’UN 

COMMISSAIRE SPÉCIAL  
DU GOUVERNEMENT EN MISSION  

DANS UNE SOCIÉTÉ DE LOGEMENT  
DE SERVICE PUBLIC »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’inter-
pellation de M. Devin, sur « l’installation de nouveaux 
Commissaires du Gouvernement dans les sociétés de 
logement et la mise en œuvre d’une nouvelle gouver-
nance au sein de la Société wallonne du Logement » 
et la question orale de M. Fontaine, sur « l’étendue des 
pouvoirs d’une Commissaire spéciale du Gouvernement 
en mission dans une Société de logement de service 
public » à M. Antoine, Ministre du Logement, des Trans-
ports et du Développement territorial,

La parole est à M. Devin pour développer son inter-
pellation.

M. Devin (PS). – Monsieur le Ministre, vous venez 
de parler d’une grande réforme avec Mme Defraigne. 
Je crois qu’effectivement tant le Gouvernement que 
le Parlement a travaillé en matière de logement. Notre 
Assemblée a adopté, en décembre 2005, une proposition 
de résolution sur « les défis à relever par le secteur du 
logement public en Wallonie ».

La semaine passée, la Société wallonne du logement 
a annoncé les noms des 15 Commissaires désignés par 
le Gouvernement wallon auprès des 70 sociétés de loge-
ment. Ceux-ci dont le rôle s’est vu renforcé dernière-
ment seront repris en tant qu’employés à part entière de 
la Société wallonne du logement, gage supplémentaire 
de leur indépendance à l’égard des sociétés qu’ils seront 
chargés de surveiller.

La résolution prévoyait de définir un profil d’apti-
tude pour la fonction de Commissaire du Gouvernement 
auprès d’une SLSP, de leur assurer une formation ini-
tiale et continue, de veiller à ce que chaque Commissaire 
fasse rapport à la tutelle sous peine de révocation en cas 
de non-respect de cette obligation et de veiller à limiter, 
dans le temps, la mission du Commissaire au sein d’une 
même société, tout en définissant son mode de rémuné-
ration.

C’est sur la base de ces recommandations que je sou-
haiterais ici, faire le point, Monsieur le Ministre, sur 
l’évolution de cette fonction essentielle dans le contrôle 
et le conseil de nos sociétés de logement.

Ceci à la suite d’un agenda clair et précis qui peut être 
résumé comme suit :

–	 lancement de l’appel à candidatures le 30 septembre 
2007 qui enregistra pas moins de 150 candidats;

–	 la première partie de la procédure est assurée par la 
société Adecco qui, après examen de leurs dossiers, 
en sélectionne pas moins de 80;

–	 il s’ensuit un examen supplémentaire et un « assess-
ment », démarche qui consiste à mettre en situation 
pratique les candidats;

–	 de cette étape, il en est ressorti 35 candidats;

–	 après audition, un jury classe 30 candidats selon deux 
catégories – 22 témoignant d’une très bonne connais-
sance du secteur et 8 étant jugés aptes – et transmet 
leurs noms au Conseil d’administration de la Société 
wallonne du logement.

Il s’ensuit que le Gouvernement wallon a désigné 
le 20 décembre, 15 commissaires pour l’ensemble des 
70 SLSP que compte notre Région. Ceux-ci entreront 
en fonction, si mes informations sont exactes, en deux 
temps : une partie d’entre eux prendront leurs fonctions 
dès le 1er février, le reste commencera le 1er mars, le 
temps de prester certains préavis dans leurs anciennes 
fonctions.

À travers ce parcours de sélection, les 15 nouveaux 
Commissaires qui en ressortent seront assurément indé-
pendants, compétents et alertes par rapport au secteur. 
Nous voici donc avec 15 nouveaux Commissaires du 
Gouvernement chargés du contrôle et du conseil des 
70 sociétés.

Plusieurs questions pratiques me viennent à l’esprit, 
d’abord concernant leur formation. Plusieurs d’entre eux 
ont dû avoir un parcours qui témoigne de leurs grandes 
qualités professionnelles, mais il n’empêche que le sec-
teur public du logement wallon, connaît une foule de 
réglementations, de pratiques et d’actes.

Est-il prévu de dispenser une formation qui les fami-
liarise avec les réglementations en vigueur ? Ceci d’au-
tant plus que dans le Code wallon du logement, l’un des 
textes majeurs qui leur servira de référence dans leurs 
tâches quotidiennes, a déjà connu plusieurs change-
ments depuis le début de notre législature et on pourrait 
croire que ce n’est pas encore fini.
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Une formation continue est vitale pour les maintenir à 
niveau et leur permettre de dispenser un travail efficace.

Autre sujet sur lequel je voudrais des éclaircisse-
ments, il s’agit de la rotation des Commissaires au sein 
des sociétés. 15 Commissaires pour 70 sociétés, soit une 
moyenne de 5 à 6 sociétés pour chaque commissaire. 
Comment cela se passera-t-il pratiquement ? Ainsi que 
cela avait été prévu dans les débats, ils seront amenés à 
changer, à échéance fixe, de société pour prévenir toute 
complicité ou toute accointance. Seront-ils prévenus, 
bien avant le terme, de cette première répartition ?

En termes de rémunération, selon quels critères la 
grille des barèmes des nouveaux commissaires a-t-elle 
été définie ? Je suppose que l’expérience et l’ancienneté 
de certains d’entre eux ont été l’un de ces critères.

Qui dit formation continue dit également évaluation 
permanente. Quelle procédure est prévue au sein de la 
SWL à cet égard ? Ces 15 Commissaires devront établir 
des rapports sur les sociétés qu’ils suivent.

Quelles seront les lignes directrices de ces rap-
ports qui doivent nous permettre d’avoir une idée aussi 
fidèle que possible de la manière dont fonctionnent nos 
70 sociétés d’habitations sociales en 2008, soit trois ans 
après les premières mesures prises pour réformer le sec-
teur en profondeur ?

Une SLSP qui s’estime en désaccord avec tout ou 
partie du contenu d’un rapport de son Commissaire, 
pourra-t-elle, le cas échéant, être entendue auprès de la 
Société wallonne du logement ?

Quelles suites seront données à ces rapports ? Pren-
dront-ils la forme de recommandations, de réprimandes 
si des faits répréhensibles devaient être relevés ?

À l’inverse, pour les SLSP qui font preuve de bonnes 
pratiques et, même, développent des actions innovantes, 
ne serait-il pas intéressant de prévoir des mises en valeur 
de celles-ci ?

Lorsque des SLSP se distinguent en bien, je pense 
qu’il est de notre devoir de le relever. Le secteur a 
tant pâti de certains errements, dénoncés ces dernières 
années, qu’il convient également de pouvoir mettre en 
évidence des pratiques innovantes pour le bien des habi-
tants et des responsables de ces sociétés.

Autre question sous forme de suggestion : ne serait-
il pas intéressant que, chaque année, un relevé des 
remarques les plus fréquentes faites dans les rapports 
des Commissaires soit repris dans un chapitre unique 
du rapport d’activité annuel de la Société wallonne du 
logement ? Ainsi que les recommandations qui sont 
transmises ensuite par la SWL aux SLSP, tout en restant 
générales dans sa présentation ?

Lorsque je vois le travail accompli, depuis l’adoption 
de notre résolution, les décisions qui s’en sont suivies, 
l’augmentation continue et conséquente des moyens 
pour le secteur public du logement, les changements de 
mentalité, je me dis que ce secteur est en train de rele-
ver les défis que l’autorité régionale et que nous, parle-
mentaires, lui avons assignés. Nous devons poursuivre 

cette dynamique positive. C’est le meilleur moyen, le 
meilleur argument que l’on peut opposer à tous ceux qui 
peuvent souhaiter brader des pans entiers des sociétés 
d’habitations sociales.

Monsieur le Ministre, je compte sur vous pour être 
aussi précis que possible dans vos réponses.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine pour 
poser sa question.

M. Fontaine (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, le thème de ma 
question est beaucoup plus précis et ne s’intéresse pas 
aux Commissaires du Gouvernement, mais à un Com-
missaire spécial et à son pouvoir. Lorsque la question a 
été posée, il y avait un vrai problème, mais la solution 
est venue d’elle-même puisque la personne incriminée 
a démissionné et donc, n’a plus présenté sa candida-
ture. Le Commissaire a eu gain de cause sans avoir dû 
prendre finalement de décision lui-même.

C’est une question de principe que je pose, Monsieur 
le Ministre.

En décembre 2007, un Commissaire spécial du 
Gouvernement chargé de remettre une SLSP en état de 
marche refusait de démarrer l’étape suivante de sa mis-
sion, à savoir la mise en place du nouveau comité de 
direction, parce qu’un des candidats au comité de direc-
tion est trop impliqué dans la gestion chaotique du passé.

Il va de soi, et je ne me mettrai pas à souffler le chaud 
et le froid, que l’implication de la personne concernée 
dans la mauvaise gestion du passé justifie à elle seule sa 
non-participation au nouveau comité de direction.

Le Commissaire spécial affirmait, dans la foulée, 
qu’il ne mettrait pas le nouveau comité de direction en 
place, tant qu’on lui proposerait la candidature de cette 
personne.

Mes questions sont les suivantes. Indépendam-
ment des raisons qui poussent ce Commissaire spécial 
à prendre cette décision, le Commissaire spécial du 
Gouvernement peut-il prendre ce type de décision ? En 
d’autres termes, cela est-il prévu, au travers des disposi-
tions légales, qu’il puisse prendre ce type de décision ?

Comme je le répète, il fallait écarter cette candida-
ture, ne devrait-on pas modifier les pouvoirs des Com-
missaires pour qu’ils puissent prendre ce type de déci-
sion ? Qu’en pensez-vous ?

Quelle sera la validité de cette décision si elle ne fait 
pas partie de ses pouvoirs ?

Si cela fait partie de ses pouvoirs, cela veut-il dire 
qu’un Commissaire spécial peut s’opposer à la désigna-
tion par des élus de leurs représentants au sein des ins-
tances d’une SLSP ?

Enfin, ce Commissaire spécial veut écarter, à raison, 
cette candidature à un poste au Comité de direction. 
Pourquoi n’a-t-il pas agi de la même manière envers 
cette personne pour son mandat d’administrateur ? En 
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fait, c’est maintenant qu’on s’oppose à cette candida-
ture, mais ne fallait-il pas le faire à l’origine ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Monsieur le Président, 
je souhaiterais tout d’abord revenir sur l’interpellation 
de M. Devin qui a évoqué l’abondant travail réalisé par 
la Commission et par le Gouvernement. Je l’en remercie.

Il est vrai qu’en 1999, nous avions un système où les 
Commissaires des différentes sociétés ont été désignés 
sur une base politique. Auparavant, les Commissaires 
auprès des sociétés étaient désignés parmi les fonction-
naires.

Puis, en 1999, on a fait le choix de x Commissaires 
libéraux, x Commissaires écolo, x Commissaires socia-
listes, et il s’agissait essentiellement de mandataires qui 
devaient exercer ce rôle.

On l’a bien compris à la lumière des différents audits 
et des différentes péripéties que nous avons rencontrées, 
qu’il nous fallait pour ces fonctions-là des personnes 
spécialement formées qui soient présentes à temps plein. 
Ce qui n’était pas le cas pour un certain nombre de Com-
missaires qui ont considéré à tort qu’il s’agissait d’un 
mandat politique et qu’ils pouvaient se départir d’un 
minimum de présences et de suivi, voire de rapports.

La Commission et le Gouvernement ont voulu pro-
fessionnaliser, et à raison, le contrôle et le conseil, parce 
que les Commissaires font aussi partie du conseil.

Vous avez parfaitement décrit la procédure, confor-
mément à l’arrêté du 12 juillet 2007, ce qui fait que nous 
avons :

–	 publié dans différents magazines un appel à candida-
tures, selon un profil déterminé (150 candidats);

–	 pratiqué un « assessment » via Adecco qui a retenu 
80 candidatures;

–	 procédé à une audition devant un jury dont je me plais 
à souligner que l’opposition était bel et bien repré-
sentée puisque toutes les familles politiques membres 
du conseil d’administration de la Société wallonne 
du logement ont siégé dans le jury. Celui-ci a alors 
retenu 22 lauréats « très aptes » et 8 lauréats « aptes ».

Le Gouvernement a choisi les Commissaires unique-
ment parmi les « très aptes ». Évidemment, lorsqu’il y 
a 22 lauréats et 15 élus, il y en a toujours sept qui ne 
sont pas choisis immédiatement, ils pourraient l’être en 
termes de réserve.

Nous avons vraiment suivi les recommandations du 
jury, notamment en ce qui concerne l’expérience dans 
le domaine du logement public; en matière d’audit; de 
comptabilité et financière et enfin, l’appréciation subjec-
tive du jury quant à la prestation des intéressés lors de 
leur dernier grand oral.

Le Gouvernement a alors retenu les 15 Commissaires 
et la Société wallonne du logement vient de répartir ces 
Commissaires dans les différentes sociétés de logement. 
La durée du mandat auprès d’une même société est de 
5 ans et une évaluation sera faite annuellement.

Au terme des cinq ans, le Commissaire devra céder 
sa place à un autre Commissaire de telle manière qu’il 
n’y aura aucune confraternité excessive qui s’installera 
entre le contrôlé et le contrôleur. C’est la volonté d’avoir 
une approche unifiée des conseils et des contrôles en la 
matière.

En ce qui concerne la rémunération, elle est prévue 
à l’article 7 de l’arrêté du Gouvernement wallon du 
12  juillet 2007. Elle prévoit que l’expérience et l’an-
cienneté étaient les conditions mêmes du recrutement. 
C’est la raison pour laquelle nous n’avons pas recruté 
ces Commissaires sur une base d’un grade de recrute-
ment, mais bien un grade de promotion puisqu’ils ont 
tous reçu une échelle A5 quel que soit leur âge. Nous 
avons d’ailleurs eu d’excellents candidats qui, pour la 
plupart, avaient un bagage assez impressionnant.

Au passage, cela doit nous faire réfléchir à la pénurie 
de certains emplois dans certaines administrations. On 
ne trouve plus personne parce que les grades offerts au 
recrutement sont trop inférieurs à ce que le privé offre.

Demain, si nous voulons attirer des ingénieurs et des 
juristes en Région wallonne, nous allons devoir réfléchir 
au système des rémunérations. Mais, c’est un autre débat 
et il appartient à M. Courard. Mais on voyait bien que 
lorsqu’on propose une rémunération plus intéressante, 
on a davantage de candidats expérimentés.

L’article 6 de l’arrêté prévoit, la formation que doi-
vent suivre les Commissaires et le programme qui leur 
sera indiqué. J’ai ici toutes les matières qui devront être 
visées : la description des acteurs, la mission du rôle des 
Commissaires, le régime locatif, la législation sociale, 
les marchés publics, les règles budgétaires. Je ne les cite-
rai pas toutes, mais sachez qu’elles sont particulièrement 
pointues, et c’est la Société wallonne du logement qui 
dispensera ces formations avec des experts appropriés 
dans tous les domaines bien évidemment. De plus, le 
Ministre arrêtera le programme de formation sur propo-
sition de la Société wallonne du logement.

Quant à l’évaluation, l’article 8 est très clair. Trimes-
triellement, la Société wallonne du logement fait rapport 
au Gouvernement sur l’exercice de la mission des Com-
missaires puisque ceux-ci doivent s’acquitter d’un rap-
port mensuel. En effet, tous les mois, les Commissaires 
adressent un rapport d’activité qui comprend notam-
ment toute décision, tout acte des organes de gestion de 
contrôle qui peut avoir une incidence significative sur :

–	 la mission des sociétés;

–	 les manquements commis par un administrateur, 
notamment tous les problèmes liés au Code d’éthique 
et déontologie;

–	 le respect par la Commission d’attribution des règles 
existantes.
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Ce qui veut dire que le Commissaire a aujourd’hui un 
rôle essentiel. Nous arriverons à la quasi-dépolitisation 
du système, puisque dans les comités d’attribution, il n’y 
aura plus de mandataire politique, il y aura un système 
de points unifié; un système réglementaire complémen-
taire dans chacune des sociétés et il y aura le Commis-
saire qui sera sur place à chaque fois. Je pense qu’on ne 
pouvait pas faire mieux en termes de dépolitisation et 
d’objectivation.

J’ai d’ailleurs signifié à la Sa Majesté le Roi et à la 
Reine qu’il n’était plus nécessaire de transmettre chaque 
jour une vingtaine, une trentaine de candidatures puisque 
aujourd’hui, tout cela répond aux mêmes règles partout. 
Je crois que nous avons fait un précieux travail et j’en 
remercie encore la Commission.

La Société wallonne du logement procède à une éva-
luation annuelle du Commissaire, selon le modèle de 
rapport qui est repris en annexe de l’arrêté. Le Commis-
saire sait donc à quoi il doit répondre. Ce rapport d’éva-
luation est alors transmis au Ministre qui peut apprécier 
le travail de ses Commissaires.

En ce qui concerne votre proposition, je la reprends 
à mon compte. Je trouve excellent et pertinent d’avoir 
un relevé complet des remarques les plus fréquentes, de 
quoi évidemment alimenter le rapport. Une fois de plus, 
Monsieur Devin, comme pour le logement de transit, 
vous aurez très directement participé à l’œuvre législa-
tive et je vous en remercie.

En ce qui concerne la question posée par M. Fon-
taine sur le rôle du Commissaire spécial, je rappelle que 
l’article 174, § 3, du Code wallon du logement dit très 
clairement : « Le Commissaire se substitue à toutes les 
prérogatives du conseil d’administration ». Il a donc, 
selon la formule consacrée, les pleins pouvoirs, notam-
ment pour prendre toutes les mesures nécessaires afin de 
remédier aux carences de gestion relevées, entre autres, 
dans les rapports d’audit quant aux aspects administra-
tifs, comptables, financiers et techniques.

Le Commissaire spécial a été chargé par l’arrêté du 
Gouvernement wallon du 29 juin 2006, de se substituer, 
sans préjudice de l’exercice par la Société wallonne du 
logement de ses pouvoirs de tutelle et de contrôle, aux 
organes de la société, ceux-ci continuant à se réunir 
régulièrement afin d’assurer la transition à la fin de la 
mission du Commissaire.

J’en veux pour preuve que MM. Keulemans et Evrard 
ont souhaité engager des actions en responsabilité contre 
les administrateurs défaillants, voire contre les Commis-
saires défaillants. C’est dire s’il y a une large préroga-
tive.

Effectivement, à la suite de l’opposition du Com-
missaire concerné, la Société wallonne du logement a 
saisi immédiatement la cellule d’éthique pour voir s’il 
n’y avait pas là une incompatibilité au-delà des manque-
ments que vous avez vous-même pointés.

Dès lors, le Commissaire était pleinement en droit 
de s’opposer à cette désignation au sein du comité de 
gestion. Ce qui explique que, finalement, la personne 

concernée a retiré sa candidature suite à l’opposition du 
Commissaire spécial. D’où l’importance de la présence 
d’un Commissaire spécial. Je ne veux pas dire qu’un 
directeur-gérant ne s’y serait pas opposé, mais il n’au-
rait pas eu les mêmes prérogatives et la même force que 
le Commissaire spécial pour remettre de l’ordre dans la 
société.

Enfin, vous me demandez si le Commissaire peut 
s’opposer, exclure ou demander le départ d’un adminis-
trateur, la réponse est affirmative. Je vous rappelle que le 
Gouvernement, aux termes du Code, a le même pouvoir. 
Si nous constatons qu’un administrateur public, désigné 
par une commune, manque à ses devoirs, ne respecte 
pas l’éthique ou la déontologie, par exemple dans l’at-
tribution de logements, il y a là une cause d’incompati-
bilité formelle et le Gouvernement peut alors requérir sa 
démission sur le champ.

– M. Senesael, Vice-Président, prend place au fau-
teuil présidentiel.

M. le Président. – La parole est à M. Devin.

M. Devin (PS). – Je remercie M. le Ministre pour sa 
réponse et je l’encourage à opérationnaliser la proposi-
tion de résolution qui était celle de tous les collègues.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (MR). – Je remercie également M. le 
Ministre pour sa réponse qui a le mérite de clarifier les 
choses. Je ne conteste pas la décision, je souhaitais sim-
plement être certain qu’il n’y avait pas de problème de 
légalité, si on décidait plus loin pour éviter un blocage.

INTERPELLATIONS 
(Suite)

INTERPELLATION 
DE M. FONTAINE À M. ANTOINE, 

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL, 

SUR 
« LA DÉSERTIFICATION DE LA DIRECTION 

DE L’AUDIT DE LA SOCIÉTÉ WALLONNE  
DU LOGEMENT (SWL) »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’interpel-
lation de M. Fontaine à M. Antoine, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Développement territorial, 
sur « la désertification de la direction de l’audit de la 
Société wallonne du logement (SWL) ».

La parole est à M. Fontaine pour développer son 
interpellation.

M. Fontaine (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, je voulais par cette interpellation faire 
le point sur l’état d’avancement de l’objectif d’auditer 
toutes les SLSP dans les 3 ans.
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Le Code wallon du logement prévoit, depuis 2003, 
l’adoption d’un statut spécifique à la Société wallonne 
du logement. Cette disposition du Code reste désespé-
rément inappliquée, faute d’arrêté du Gouvernement 
relatif au statut spécifique du personnel applicable à la 
Société wallonne du logement.

Or, en l’absence d’un statut spécifique, il est impos-
sible à la Société wallonne du logement de concurren-
cer le secteur privé, d’attirer et surtout de conserver à 
la direction de l’audit un personnel qualifié de qualité. 
Nous venons d’en parler pour les Commissaires du Gou-
vernement.

Ainsi, il m’est revenu que les auditeurs, quand la 
Société wallonne du logement en trouve et qu’ils se pré-
sentent effectivement à leur poste, suivent les formations 
et puis s’en vont endéans les six mois.

Après une absence de longue durée (plusieurs mois) 
du directeur de l’audit, vous indiquiez en juillet dernier 
en Commission qu’il « avait décidé de faire un autre 
choix », de se diriger vers une société qui le « rému-
nérera mieux ». Vous ajoutiez qu’un coordinateur pro-
visoire avait été retenu et annonciez votre intention de 
« procéder prochainement à un nouveau recrutement 
d’un directeur de l’audit ». Vous annonciez même le 
mois de septembre pour l’appel à candidatures.

Depuis lors, il est effectivement parti, mais il n’a tou-
jours pas été remplacé, si mes informations sont exactes, 
près d’un an après son accident … Où en êtes-vous exac-
tement ? Quand peut-on raisonnablement espérer voir un 
nouveau directeur de l’audit à la Société wallonne du 
logement ?

D’après les renseignements, l’auditeur senior est éga-
lement parti vers d’autres cieux, l’auditeur de la Société 
wallonne du logement ayant actuellement le plus d’ex-
périence du secteur n’aurait qu’un an et demi d’expé-
rience.

Certaines procédures de recrutement se sont révélées 
être des échecs, les candidats ayant trouvé meilleure 
rémunération ailleurs.

Bref, le service doté d’une expertise et d’une indé-
pendance telles qu’il a pu accomplir le travail que l’on 
sait à propos de la Carolo, est en pleine déliquescence. 
Vous ne semblez pas en mesure de corriger la situation, 
mais vous me contredirez probablement.

Pour le MR, il est essentiel de conserver, de dynami-
ser et d’étoffer une direction de l’audit de qualité au sein 
de la Société wallonne du logement.

De par leur connaissance de ce secteur très spéci-
fique, la qualité de leur travail surpasse largement le 
travail d’auditeur externe, comme les scannings en ont 
fait la démonstration, même si le travail n’est pas tout 
à fait le même. À quelques reprises, là où ces derniers 
n’avaient rien vu, la direction de l’audit a mis le doigt 
sur un certain nombre de problèmes.

En outre, le suivi des audits internes par la direction 
de l’assistance est beaucoup plus performant.

Je souhaiterais savoir quand vous comptez arrêter le 
statut spécifique ? Pourquoi ne l’a-t-il pas encore été ?

Pouvez-vous me détailler l’effectif actuel de la direc-
tion de l’audit ainsi que leur ancienneté ? Quel est le 
turn-over au sein de cette direction ?

Ce nombre est-il suffisant pour assurer l’objectif 
d’auditer l’ensemble des SLSP tous les trois ans ? Quel 
est le retard actuel, faute de personnel suffisant, en regard 
de l’objectif d’auditer toutes les SLSP en 3 ans ? Main-
tenez-vous cet objectif d’un audit tous les trois ans ? 
Quelles solutions sont sur la table pour pallier ce retard ?

Combien de SLSP n’ont pas encore subi d’audit 
interne à la Société wallonne du logement ?

Pouvez-vous me détailler le calendrier d’audit des 
SLSP ? La Société wallonne du logement est-elle prévue 
dans ce calendrier d’audits ?

Il me semble, en effet, indispensable qu’un audit 
interne de la Société wallonne du logement, réalisé par 
les auditeurs de la SWL, ait lieu pour mettre en évidence 
les éventuelles carences en termes de nombre de person-
nel dans certains services par exemple. Qu’en est-il ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Monsieur le Président, 
c’est l’occasion pour moi de rappeler à l’ensemble des 
membres de cette Commission et à M. Fontaine parti-
culièrement qu’en sus du service d’audit, nous trouvons 
des nouveaux conseils d’administration aux prérogatives 
beaucoup plus précisées que par le passé. Aujourd’hui, 
les administrateurs peuvent d’ailleurs être tenus respon-
sables sur leurs propres biens. Ils sont davantage admi-
nistrateurs de société que personne devant influencer 
l’octroi des logements – première évolution.

M. Fontaine (MR). – Je ne suis pas sûr qu’ils en 
soient tous conscients.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Il y a une formation 
obligatoire. On demande même la carte d’identité des 
administrateurs pour vérifier que chacun d’entre eux 
suit la formation. Nous avons donc été pointilleux dans 
l’obligation de formation, y compris pour des collègues 
parlementaires qui sont administrateurs de sociétés.

Je rappelle aussi que nous avons recruté 20 nouveaux 
directeurs-gérants sur les 72 sociétés avec des profils 
revus à la hausse, étant donné la complexité de la tâche. 
Et enfin, 15 commissaires professionnels sont arrivés 
en renfort. Ce qui veut donc dire que tout le travail de 
contrôle, de prévention des éventuelles irrégularités s’est 
vu considérablement renforcé.

J’ajoute que, chaque année, les conseils communaux 
doivent débattre de la politique d’investissement et du 
fonctionnement de chacune des sociétés. Je pense que 
nous avons été très loin dans le contrôle démocratique.
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Il n’empêche que la direction de l’audit que j’ai mise 
sur pied et qui n’existait pas auparavant est fondamen-
tale. Le directeur a été mis en congé pour accident de 
travail, le 3 mai 2007. Il a été mis fin à son contrat, le 
30 octobre 2007, de commun accord. En effet, il était 
intéressé par d’autres fonctions, ce qui est parfaitement 
son droit.

Les procédures visant à son remplacement telles que 
je les avais annoncées, vont se réaliser par presse et 
Internet interposés, dès ce 2 février. Les annonces paraî-
tront le week-end, vous pourrez le vérifier dans la presse.

Pourquoi sommes-nous en retard ? Il nous a fallu 
nous mettre d’accord sur la détermination des conditions 
financières qui lui étaient proposées, et ceci, en accord 
avec la Fonction publique wallonne. Ce qui veut donc 
dire que le choix du nouveau directeur de l’audit sera 
très rapidement soumis au conseil d’administration, son 
entrée en fonction pouvant être un tout petit peu pertur-
bée si l’intéressé doit donner son préavis dans l’institu-
tion dans laquelle il travaille.

Il n’en demeure pas moins que, sous la houlette du 
coordinateur actuellement en place, les missions ont 
été réalisées tout à fait normalement. Je suis d’ailleurs 
heureux de constater que l’Honorable membre se préoc-
cupe, à juste titre, de l’avancée du statut spécifique de la 
Société wallonne du logement.

Je tiens à le rassurer puisque nous sommes en pleine 
discussion en intercabinets pour le finaliser. Je reconnais 
que c’est un élément essentiel. Mais nous n’avons pas 
chômé : trois décrets, le plan communal du logement, le 
suivi du PEI et la cinquantaine d’arrêtés, je ne pense pas 
qu’il y ait eu le moindre arrêt dans le rouleau compres-
seur de la réforme du secteur du logement.

Je veux revenir sur l’audit parce que M. Fontaine 
parle de rotation du personnel. Mis à part, l’auditeur 
senior qui a quitté la direction de l’audit et un auditeur 
junior qui est parti durant sa période d’essai, tous les 
autres auditeurs sont toujours en place.

Contrairement à ce que M. Fontaine dit, – il est pro-
bablement mal renseigné, cela est rare, mais cela arrive – 
l’expérience n’est pas d’un an et demi, mais de douze 
ans. Je crois qu’on a affaire à quelqu’un qui connaît très 
bien le secteur du logement puisqu’il provient d’un autre 
service de la Société wallonne du logement.

Vous me demandez si le nombre d’auditeurs est suf-
fisant, la réponse est non. C’est d’ailleurs pour cela que 
les recrutements sont en cours, puisque nous avons prévu 
le recrutement du directeur, de quatre auditeurs juniors, 
et d’un auditeur technique pour lesquels la procédure de 
sélection est en voie de finalisation. Là aussi, on a bien 
progressé au niveau de la Société wallonne du logement.

Pour le reste, une série de contrôles s’opèrent confor-
mément à l’article 48 du Code de l’Aménagement du 
territoire et de l’Urbanisme. Je vous confirme notre 
volonté d’auditer les sociétés tous les trois ans, puisque 
c’est, me semble-t-il, une mesure qui me paraît justifiée 
en la matière.

Il est survenu une péripétie, mais comme dans toutes 
sociétés; quelqu’un part il faut le remplacer. À cela 
s’ajoute la « lourdeur » de la fonction publique. Lourdeur 
toute relative ici, puisqu’en fait nous allons procéder par 
assessment. Vous savez, Monsieur Fontaine, vous le ver-
rez peut-être un jour, le recours au Selor nous pose 
de graves difficultés. Depuis deux ans, j’attends quatre 
ingénieurs pour l’équipement des zones d’activité éco-
nomique que le Selor cherche. J’ai entendu MM. Col-
lignon et M. Fourny plaider pour une régionalisation du 
Selor, je ne sais pas s’il faut aller jusque-là, mais je 
les comprends ! Je voudrais donc plaider ici pour des 
formules objectives d’assessment, y compris, confiées 
à des sociétés privées. Lorsqu’il y a un jury pluraliste, 
vous avez toutes les garanties de l’efficacité que nous 
recherchons toutes et tous.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (MR). – Monsieur le Ministre, merci 
pour votre réponse et pour l’annonce de décisions qui 
tomberont rapidement. Je crois qu’en fait, la difficulté 
de recrutement au niveau de l’audit est connue depuis le 
début. Si on reprend mes différentes interventions et les 
réponses que M. le Ministre avait bien voulu leur accor-
der, on peut constater que dès le début, on savait qu’il 
y aurait un risque que les gens ne s’éterniseraient pas à 
cause du différentiel important de rémunérations entre 
la fonction publique et le secteur privé. On sait bien 
– et vous l’avez indiqué tout à l’heure – que c’est une 
des véritables problématiques aujourd’hui; si on veut 
employer des gens de qualité et avec expérience dans ces 
domaines, il faut pouvoir les rémunérer de manière suf-
fisante, même s’ils ne veulent pas tous nécessairement 
avoir le dernier carat, et que certains aiment travailler 
dans la fonction publique, il faut au moins que la com-
paraison salariale soit acceptable.

Je pense que c’est le vrai problème, il faut avancer 
dans cette problématique et notamment sur le statut. Le 
service d’audit a fait un travail excellent jusqu’à présent 
et il faut que cela puisse continuer. Je souhaite que le 
cadre soit complété le plus rapidement possible et que 
les auditeurs seniors et le directeur du service de l’audit 
qui seront recrutés soient de grande qualité pour que le 
travail puisse continuer correctement. Je vous rejoins sur 
la difficulté de recrutement dans la fonction publique à 
travers un service comme le Selor où la lenteur est 
telle que pratiquement on répond aux besoins quand ils 
n’existent plus.

M. le Président. – Les autres commissaires étant 
retenus par d’autres commissions, je vous propose de 
continuer avec les questions de Monsieur Fontaine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – En ce qui concerne 
l’interpellation de M. Borsus, M. Stoffels s’y est joint. Je 
pensais pouvoir répondre à l’un et à l’autre si M. Stoffels 
intervenant maintenant.



16	 P.W. - C.R.I.C. n° 52 (2007-2008) - 28 janvier 2008

M. le Président. – Souhaitez-vous attendre M. Bor-
sus, Monsieur Stoffels ?

M. Stoffels (PS). – Je vais attendre de voir si M. Bor-
sus peut arriver avant la fin du temps prévu pour les 
interpellations.

QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE 
DE M. FONTAINE À M. ANTOINE, 

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL, 

SUR 
« L’IMPACT DES PROJETS ÉOLIENS SUR LA 

BIODIVERSITÉ :  
LE CAS DES ESPÈCES D’OISEAUX 

PROTÉGÉES ET DES MIGRATEURS »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Fontaine à M. Antoine, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Développement territorial, 
sur « l’impact des projets éoliens sur la biodiversité : le 
cas des espèces d’oiseaux protégées et des migrateurs ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (MR). – Monsieur le Ministre, qu’il 
faille remplacer une part de la production électrique à 
base de combustible fossile et à combustion polluante 
par des projets utilisant les énergies renouvelables et 
propres est devenu un lieu commun. La hausse des prix 
du pétrole, les difficultés quotidiennes des citoyens et les 
effets négatifs pour la planète ne font qu’abonder dans 
ce sens.

L’une des alternatives, il y en a d’autres évidemment, 
est le projet éolien. Un peu partout, des sociétés pro-
posent à des communes ou clusters de communes qui 
disposent de crêtes venteuses permettant d’optimiser le 
rendement des machines, d’installer une ou plusieurs 
éoliennes. Ainsi, des champs d’éoliennes voient le jour 
un peu partout et beaucoup sont en gestation. On arrive 
d’ailleurs à un résultat beaucoup plus important que les 
105 dont on parlait sous la législature précédente.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – 155 éoliennes.

M. Fontaine (MR). – 105 éoliennes, c’était vraiment 
un maximum.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – On arrivera au double.

M. Fontaine (MR). – Loin de moi l’idée de m’op-
poser à cette alternative crédible en matière d’énergies 
renouvelables, mais pas sans raison garder et pas sans 
prendre en compte l’ensemble des paramètres d’intégra-
tion de ces machines dans un contexte naturel qu’elles 
doivent respecter autant que possible.

Ainsi, il semble qu’un projet de parc éolien mixte 
franco-belge soit à l’arrêt dans le Sud de la Province du 
Hainaut parce que le département du Nord-Pas de Calais 
a décidé de privilégier la protection d’un couple de 
grands-ducs, le seul de tout le département, au détriment 
du projet éolien, car celui-ci risquerait de perturber les 
oiseaux par le bruit qu’elles génèrent ou ils pourraient 
être tués par les pales.

Au-delà de cette situation précise et anecdotique, mes 
questions sont les suivantes, Monsieur le Ministre.

Les études d’incidences comportent-elles systémati-
quement un volet dédié à l’impact de la présence d’éo-
liennes sur la faune et la flore locale ou l’existence d’un 
volet consacré aux espèces ornithologiques ? Est-ce le 
cas dans l’étude d’incidences du projet franco-belge ? 
Quelles sont les conclusions qui ressortent généralement 
de ce volet ?

Comment est-il tenu compte de cet impact dans l’éla-
boration des projets éoliens ?

Les sociétés spécialisées dans ce domaine semblent 
plancher sur des solutions liées à ce problème allant par-
fois jusqu’à envisager de réduire le nombre d’éoliennes, 
de les écarter plus l’une de l’autre ou encore de réaliser 
les parcs en plusieurs phases; cela semble vérifier la réa-
lité et l’ampleur du problème. Disposez-vous de chiffres 
permettant de vérifier si les éoliennes sont effectivement 
destructrices d’oiseaux en Région wallonne ?

Notre territoire est traversé chaque année par des 
d’oiseaux migrateurs, en grande quantité, qui parfois 
s’arrêtent chez nous pour nicher ou pour se reposer. 
Il semble que les projets éoliens jouent un rôle sur les 
migrations en perturbant les couloirs migratoires utilisés 
par ces oiseaux. Pouvez-vous me dire s’il en a été tenu 
compte dans l’implantation des champs éoliens wallons 
et dans les champs à venir ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Monsieur le Président, 
je remercie Monsieur Fontaine pour son intérêt assez 
pointu pour les rapaces concernés, notamment à la suite 
de l’article publié par à un problème frontalier. Effec-
tivement, différentes études ont été menées à l’étran-
ger et en Flandre. Elles font l’objet de mortalités, mais 
extrêmement différentes d’un site à l’autre, d’un champ 
éolien à l’autre, faisant état, dans la pire des situations 
de la disparition, de quelques dizaines d’oiseaux par an.

Différentes études corroborent également l’existence 
de mortalité des chauves-souris par collision avec les 
palles en mouvement. À l’échelle de l’Europe, une ving-
taine d’espèces seraient concernées.

L’ASBL Aves a réalisé en 2002 une étude portant sur 
l’impact potentiel des éoliennes en Région wallonne. 
Il en sort que l’impact sur la mortalité des oiseaux est 
en principe d’un ordre tout à fait acceptable, mais qu’il 
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peut être plus ou moins important selon la localisation 
du projet.

Pour minimiser ces impacts, les parcs éoliens ne 
devraient pas être installés :

–	 dans les zones de passage migratoire important, ainsi 
que sur les sites favorables aux haltes migratoires;

–	 dans les sites de reproduction importants, notam-
ment des espèces coloniales, en particulier ceux des 
espèces vulnérables;

–	 dans les zones occupées par des espèces reconnues 
sensibles à des taux de prélèvement ou de mortalité 
élevés.

Pour les chauves-souris, il y aurait lieu d’éviter les 
zones comme les sites de reproduction et les zones de 
chasse.

D’après les données disponibles résultant du suivi de 
l’avifaune organisé de façon récurrente depuis une ving-
taine d’années par Aves, avec le soutien de la Région 
wallonne, il est désormais possible d’identifier les sites 
les plus sensibles pour l’avifaune. Sites qu’il y a lieu 
d’éviter autant que possible pour l’installation d’éo-
liennes.

Vous me posez la question sur les études d’incidences 
préalables à l’implantation d’un parc éolien, elles com-
portent toutes un volet important sur la faune et sur les 
habitats. Ce volet porte en particulier sur l’impact sur les 
oiseaux et les chauves-souris. Du reste, – et je veux la 
remercier – l’ASBL Natagora est particulièrement atten-
tive à cet aspect.

Enfin, n’oublions pas non plus, notre division Nature 
et forêt qui est systématiquement consultée dans le 
cadre de l’introduction des demandes de permis et qui 
est extraordinairement vigilante, au moins autant que 
les associations concernées. Je crois pouvoir dire que 
M. Blérot veille au grain.

Lors de la remise de ses avis, la DNF se montre très 
attentive à l’avifaune et, si cela s’avère nécessaire, un 
site alternatif est recherché, ou encore, le champ éolien 
est refusé.

Il est périlleux de se prononcer sur le nombre exact de 
projets de parcs éoliens qui on été refusés pour cet élé-
ment, car un parc éolien peut être refusé pour toute une 
série de considérations : la covisibilité, l’implication par 
rapport au champ de décollage et d’atterrissage d’héli-
coptères, d’avions, d’ULM ou encore pour les éléments 
que j’ai cités ici. Je ne peux donc vous faire un inventaire 
précis, mais je peux vous assurer qu’il m’est déjà arrivé 
de refuser des éoliennes pour cette considération, preuve 
s’il en est que nous sommes attentifs.

Enfin, le nombre très important de projets de parcs 
éoliens nous permet d’être beaucoup plus stricts 
aujourd’hui qu’on ne l’a peut-être été il y a quelques 
années. En effet, il y a concurrence de projets et il nous 
arrive très régulièrement, même moi qui suit un grand 
promoteur des sites éoliens, d’en refuser parce qu’ils ne 
remplissent pas toutes les conditions nécessaires.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (MR). – Je remercie Monsieur le 
Ministre pour sa réponse qui me satisfait dans la mesure 
où manifestement cette problématique est prise en 
compte. Je sais évidemment qu’il faut raison garder et 
qu’on ne parviendra pas à trouver un système qui est 
absolument parfait. Il existe de nombreuses autres rai-
sons pour lesquelles la faune peut être en difficulté, il 
faut trouver un juste milieu entre la nécessité d’avoir une 
énergie renouvelable et la préservation de la nature.

QUESTION ORALE 
DE M. FONTAINE À M. ANTOINE, 

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL, 

SUR 
« LES MODALITÉS D’ATTRIBUTION  

DES POINTS AUX PERSONNES QUI QUITTENT 
UN LOGEMENT, À CAUSE  

DE VIOLENCES CONJUGALES »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Fontaine à M. Antoine, Ministre du 
Logement, des Transports et du Développement territo-
rial, sur « les modalités d’attribution des points aux per-
sonnes qui quittent un logement, à cause de violences 
conjugales ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (MR). – Monsieur le Ministre, le nouvel 
arrêté locatif crée une nouvelle priorité pour l’accès à un 
logement social, en accordant huit points à une personne 
se trouvant dans un cas d’extrême urgence sociale. Je 
cite : « ... est considéré comme se trouvant dans un cas 
d’extrême urgence sociale, le ménage qui, avec l’attes-
tation du CPAS, quitte un logement à cause de violences 
conjugales...». La formulation n’est peut-être pas très 
heureuse, cela dit en passant.

Sur quelle base le CPAS fournit-il – apparemment il 
y a des problèmes d’interprétation – une telle attesta-
tion ? En a-t-il le pouvoir et/ou la compétence ? Le CPAS 
doit-il demander un certificat médical, une copie de la 
plainte déposée à la police ou simplement se baser sur 
un rapport de ses services sociaux ? Si je vous pose cette 
question, c’est parce que cela a été évoqué dans une 
société d’habitation sociale où manifestement on n’était 
pas certain de ce qu’il fallait accepter comme document 
venant du CPAS, ou le CPAS lui-même ne savait pas 
très bien ce qu’il devait donner. Comme souvent cette 
problématique doit se traiter en urgence, il est peut-être 
important d’avoir des précisions.

M. le Président. – La parole est à M. Le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Monsieur le Président, 
chers Collègues, Monsieur Fontaine, il me tenait par-
ticulièrement à cœur de reconnaître avec la plus haute 
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cote de points, la situation de violence conjugale. Un 
grand nombre de femmes sont parfois prisonnières de 
cette violence conjugale faute de pouvoir disposer d’un 
logement alternatif. Il fallait donc réagir fort et juste, 
d’où l’attribution de ces huit points qui est le nombre de 
points maximal, comme vous le savez.

Cette situation de violence conjugale est donc recon-
nue par le CPAS, il fallait un élément de proximité. Je 
rappelle que les CPAS interviennent dans l’octroi des 
logements d’urgence, une certaine philosophie a donc 
été respectée. Comment peuvent-ils appuyer et moti-
ver leurs décisions ? Votre question était : « Comment 
peuvent-ils la motiver ? ». Par une plainte déposée à la 
police, par le certificat médical, le rapport des services 
sociaux ou encore l’hébergement dans un centre pour 
personnes battues. Voilà quatre éléments qui peuvent 
concourir seuls ou en combinaison à reconnaître le statut 
de femmes victimes de la violence conjugale.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (MR). – Monsieur le Ministre a répondu 
à ma question. Je l’en remercie.

INTERPELLATIONS 
(Suite)

INTERPELLATION 
DE M. JAMAR À M. ANTOINE, 

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL, 

SUR 
« LE CLIMAT SOCIAL AU SEIN DES TEC,  
LE SORT DES USAGERS ET LA RÉPONSE  

DU GOUVERNEMENT »

INTERPELLATION 
DE M. DE LAMOTTE À M. ANTOINE, 

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL, 

SUR 
« LA GRÈVE SAUVAGE DES TEC À LIÈGE »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’interpel-
lation de M. Jamar à M. Antoine, Ministre du Logement, 
des Transports et du Développement territorial, sur 
« le climat social au sein des TEC, le sort des usagers 
et la réponse du Gouvernement » et l’interpellation de 
M. de Lamotte à M. Antoine, Ministre du Logement, des 
Transports et du Développement territorial sur « la grève 
sauvage des TEC à Liège ».

La parole est à M. Jamar pour développer son inter-
pellation.

M. Jamar (MR). – Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, de manière formelle, quand j’ai demandé 
l’introduction de cette question, j’étais évidemment loin 
d’ignorer que fatalement quelques jours après, hier soir 
encore, dans la région de Chapelle-les-Herlaimont et La 

Louvière, un événement de plus allait faire la Une de 
la presse, avec un braquage de la caisse de bus. J’avais 
d’ailleurs commencé mon interpellation en rappelant ce 
petit fait divers plutôt anecdotique, mais encore que pour 
les personnes concernées, cela doit être très difficile à 
vivre. J’attire votre attention sur ce fait divers à Luttre-
Thiméon, un jeune chauffeur s’est perdu avec son bus et 
une voyageuse. Il a fallu 55 minutes pour que la centrale 
des TEC se décide à envoyer deux voitures de contrô-
leurs pour aller retrouver le bus perdu, qui était même 
embourbé dans les chemins agricoles, paraît-il.

En tout état de cause, la passagère a été choquée, 
comme vous le savez, je crois, par la réaction et a l’in-
tention de porter plainte auprès du TEC pour la lenteur 
de l’intervention. Plus important, est encore évidem-
ment, cet événement d’hier soir qui a impliqué qu’au 
dépôt de La Louvière, aucun chauffeur n’ait accepté de 
prendre le départ ce matin. Je ne sais quelle sera la suite 
des événements à ce propos, mais dans la foulée de ces 
éléments, j’ai quelques questions précises à vous poser, 
même si les chauffeurs reprenaient le travail demain.

Plus fondamentalement, Monsieur le Ministre, le 
fonctionnement actuel du groupe des TEC pose plu-
sieurs questions au niveau des grèves, dites sauvages, du 
climat social, des usagers mécontents et de l’insécurité 
croissante.

Du 20 au 22 janvier 2008, de nouvelles grèves sont 
venues perturber l’offre de bus dans la région liégeoise. 
Le 7 janvier 2008, les TEC de Charleroi étaient égale-
ment en grève dite sauvage. Cela fait donc deux grosses 
actions en moins d’un mois, en comptabilisant celle 
d’aujourd’hui, cela fait donc trois. Il faut avouer, il faut 
admettre que cela devient très interpellant. Interpellant 
pour une interpellation est le mot qui convient bien.

Bien souvent, ces troubles proviennent d’une forme 
de ras-le-bol des chauffeurs à la suite de l’agression de 
l’un de leurs collègues, c’est encore le cas. Cette situa-
tion est préoccupante et s’aggrave. Les chiffres pour 
l’année 2007 ne sont pas rassurants : on recense 85 
agressions en 2005, 101 en 2006 et 115 en 2007.

À Bruxelles par contre, la STIB enregistre une dimi-
nution des agressions. On est passé de 105 faits en 2006 
à 85 en 2007. Je pense qu’en votre qualité de Ministre 
responsable en la matière, il faudrait poser une analyse 
de ces chiffres qui ne sont pas bons et c’est le moins que 
l’on puisse dire.

Par ailleurs, à la faveur du débat qui a eu lieu en 
décembre 2007, lors d’un nouveau décret « Civilitec », 
vous annonciez un plan très ambitieux et d’ailleurs le 
groupe MR avait voté favorablement sur ce texte. Nous 
posons la question de savoir où en est la mise en œuvre 
du texte relatif aux amendes administratives en matière 
d’incivilité ? L’arrêté d’exécution est-il publié au Moni-
teur belge ? Qu’en est-il à ce propos exactement ?

Autre aspect – et je pense que c’est sur ces quelques 
aspects pratiques que les différents chauffeurs veulent 
réellement des concrétisations –, le placement d’une bar-
rière vitrée entre le conducteur et les usagers semble être 
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un succès à Bruxelles, je viens d’en donner les chiffres, 
et l’objectif en Wallonie nous paraît quelque peu plus 
flou. En fait, vous parlez d’un placement dans 60 % des 
bus d’ici 2010. À la lumière encore des événements 
récents, ne trouvez-vous pas opportun de tenter d’accé-
lérer ce rythme ? Quelle est la situation aujourd’hui ?

Autre aspect très pratique – on en parlait encore à 
la radio ce matin : la problématique des caméras. Les 
chauffeurs réclament une caméra dans chaque bus; 
n’est-il pas opportun de revoir les objectifs d’investis-
sement à la hausse ? Je pense qu’en terme de sécurité 
des chauffeurs, en terme de dissuasion des usagers mal-
veillants, ce serait sans doute une excellente chose.

Où en sont les mesures complémentaires mises sur la 
table par le Gouvernement wallon en vue de renforcer la 
sécurité à bord des bus TEC ?

Vous avez annoncé, en décembre 2007, que le cadre 
des 186 contrôleurs ne serait pas renforcé. Vous avez 
sous-entendu ainsi que ce cadre était suffisant tandis 
qu’il s’agit de surveiller 2.289 bus. Les syndicats sou-
haitent davantage de personnes et demandent aussi la 
création d’une brigade spéciale sur les lignes TEC.

Quelle est la réponse du Gouvernement wallon à cette 
demande des syndicats ?

Quant à la formation des agents à la gestion et à la 
prévention des conflits, elle semble également avoir 
porté ses fruits pour les agents de la STIB à Bruxelles. 
Qu’en est-il en Wallonie ? Quel est le budget consacré 
annuellement ?

Sous votre direction, comment cela se passe-t-il 
concrètement ? Un programme spécifique de formation 
a-t-il été mis en œuvre et quels sont les objectifs chif-
frés ?

J’aborde à présent l’impact des grèves dites sauvages 
en ce qui concerne la clientèle des TEC.

Vous avez, à maintes reprises, vanté le bon climat 
social au sein du groupe TEC. Votre stratégie me paraît 
une stratégie plutôt maximum basée sur les négocia-
tions permanentes avec les représentations des agents. 
Vous avez présenté également les règles de négociation 
en cas de conflit et vous avez parlé souvent d’un délai 
de cinq jours au-delà duquel une grève pourrait avoir 
lieu sous condition d’une concertation préalable. Lors 
des dernières grèves, dont j’ai parlé tout à l’heure, les 
règles n’ont manifestement pas été respectées. Y a-t-il 
eu investigations, éventuellement sanctions ? C’est une 
question également, je pense, qui demande réponse.

Pour conclure, Monsieur le Ministre, en 2005, lors 
des grandes grèves, vous aviez annoncé un service 
minimum. Le 8 juin 2005, un grand quotidien titrait 
d’ailleurs « André Antoine promet le service minimum ». 
J’ai sous les yeux un document qui émane de votre site 
– c’est vous-même qui l’écrivez : « Antoine frappe sur la 
table, relance le débat du service minimum ». J’ai per-
sonnellement participé à de grands échanges et accords 
à Val Duchesse sur le service minimum, il y a quelques 
mois. Qu’en est-il aujourd’hui ? Quelles sont les avan-

cées afin de garantir une meilleure continuité de ce ser-
vice public ?

Nous pensons que d’une part – pour résumer, pour 
en terminer – les quelques cibles, ces points très précis à 
propos desquels je vous interroge, visent évidemment à 
renforcer la sécurité des chauffeurs, à restaurer le climat 
social, à donner une dissuasion aux usagers malveillants, 
que si ces points trouvent en grande partie réponses, 
fatalement on aura de moins en moins de grèves dites 
sauvages, mais que d’autre part la question du service 
minimum reprend évidemment toute son importance. 
Car je m’interroge ce matin quant aux usagers de la 
région de La Louvière qui devaient rejoindre l’école ou 
le travail et qui se sont retrouvés devant leur arrêt de bus 
sans alternative. En conclusion, ce qui a été dit, ce qui a 
été annoncé dans des périodes qui pouvaient parfois être 
porteuses, visiblement n’a pas été suivi des faits.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, le 20 janvier dernier, 
les services du TEC Liège-Verviers ont à nouveau été 
perturbés par une grève sauvage résultant d’agressions 
commises à l’égard de chauffeurs. Ces faits de violence 
sont extrêmement difficiles à vivre bien sûr pour les vic-
times directes, mais aussi pour le personnel en général.

L’information de ce matin fait aussi état d’une agres-
sion tout à fait inacceptable devant le personnel de La 
Louvière et l’émotion est grande.

Vous avez déclaré, Monsieur le Ministre, ne pas 
admettre que les chauffeurs des TEC qui exercent un 
métier au service de leurs concitoyens soient régulière-
ment victimes de comportements agressifs et inciviques. 
Comme vous, nous déplorons cette situation et parta-
geons effectivement l’inquiétude des chauffeurs quant à 
leur sécurité.

Dans sa Déclaration de politique régionale, le Gou-
vernement wallon s’est engagé à améliorer la sécurité du 
personnel et des voyageurs du TEC, principalement sur 
les lignes jugées à risque, notamment par l’utilisation 
des nouvelles technologies et une plus grande coopéra-
tion entre les sociétés TEC et les autorités concernées.

De nombreuses mesures ont en effet été prises au 
cours de ces dernières années par la Région wallonne 
et par le groupe TEC pour améliorer la sécurité du per-
sonnel et des clients au travers du Plan Securitec. Pour 
rappel, pour la période 2006-2010, plus de 13 millions 
d’euros ont été dégagés afin de renforcer la formation 
du personnel, améliorer le dialogue social au sein du 
groupe TEC en donnant notamment la parole à certains 
agents pour résoudre les conflits et éviter les grèves sau-
vages, renforcer le soutien aux personnes agressées et 
développer des cellules de sécurité.

Monsieur le Ministre, ces problèmes doivent être 
résolus par le dialogue et la concertation et non pas en 
prenant en otage les voyageurs que sont, entre autres, les 
travailleurs, les étudiants, les personnes malades, âgées 
ou à mobilité réduite.
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Sans remettre du tout en cause la gravité des évé-
nements qui ont conduit à cette grève, il faut relever 
qu’à nouveau, elle a surpris de nombreux usagers qui 
n’avaient pas eu le temps de s’organiser pour leurs 
déplacements. Les automobilistes ont été pris au piège 
des embouteillages qui ont été nombreux aux entrées de 
la ville et dans le centre.

Une première réunion a eu lieu entre les représentants 
syndicaux et la direction du TEC Liège-Verviers. Cette 
dernière a fait plusieurs propositions pour améliorer la 
sécurité. Les syndicats ont présenté un protocole d’ac-
cord, mais les travailleurs l’ont refusé et demandé plus 
de mesures concrètes.

Pouvez-vous nous dire, Monsieur le Ministre, pour-
quoi cette première réunion entre la direction du TEC 
Liège et le personnel a échoué ?

Quelle est la position adoptée par le Conseil d’admi-
nistration du TEC Liège-Verviers face à cette situation ?

Quelles ont été les demandes formulées par les chauf-
feurs afin d’augmenter leur sécurité dans les bus ?

Comment est assurée la gestion journalière des pro-
blèmes de sécurité dans cette société notamment ?

Y a-t-il des contacts réguliers entre la direction et les 
chauffeurs de bus confrontés à des problèmes d’insécu-
rité ?

Les besoins en personnel d’accompagnement sont-ils 
évalués au fur et à mesure des années ?

Qu’en est-il de la gestion des agents d’ambiance ?

Qu’en est-il des investissements en matériel et, 
notamment en caméras de sécurité ? Les informations 
apportées par les caméras de surveillance sont-elles ana-
lysées et exploitées ?

Dans les zones jugées à risques, la cabine du chauf-
feur est-elle fermée ?

Des actions de sécurité sont-elles régulièrement 
menées avec les services de police, de la justice, des 
directions d’école et avec les élèves ?

Malgré les grèves, et il faut souligner que l’attracti-
vité du transport public en Wallonie est telle qu’elle per-
met au groupe TEC d’enregistrer des chiffres records au 
niveau de la fréquentation.

Il est indispensable de maintenir, d’améliorer 
constamment la qualité du service de bus aux clients.

Pour ce faire, le dialogue social doit pouvoir s’établir, 
se développer au sein du groupe TEC de Liège.

Merci, Monsieur le Ministre, de préciser les mesures 
qui ont été et qui seront prises afin que les agents de cette 
société soient respectés et ne courent plus de risques 
quant à leur sécurité, et que les usagers ne soient plus 
pris en otage.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Monsieur le Président, 
je remercie les différents collègues qui s’interrogent, 
même s’il y a parfois une confusion quant aux motifs 
des grèves. Je voudrais faire une distinction, l’émotion 
est bien naturelle chez un chauffeur et ses collègues face 
à une agression telle qu’on la connue à La Louvière ce 
matin où un chauffeur est menacé avec une arme et le 
bus est détourné. J’ai quand même le sentiment que c’est 
très différent d’une revendication liée à un statut ou un 
barème. Je voudrais donc que l’on distingue les deux. 
Je comprends parfaitement, et je me montre solidaire 
de la situation des chauffeurs qui sont ainsi victimes 
d’agressions aussi inacceptables que déplacées. Il faut 
cependant distinguer ces actes du contexte d’un dialo-
gue social traditionnel.

D’abord dire à M. Jamar – il n’était pas à l’époque 
dans cette assemblée – que 2007 fut une année record 
pour le peu de jours de grève des TEC. Jamais dans l’his-
toire des TEC nous n’avons connu une année avec aussi 
peu de jours de grève. Il faut quand même aussi parfois 
relever les éléments positifs et – M. de Lamotte vient 
de le rappeler – le succès incontestable du groupe TEC 
qui est le groupe de transports en commun qui a connu 
la plus forte croissante, plus que la SNCB, plus que la 
STIB, plus que De Lijn. Les TEC, pour la troisième 
année consécutive. Ce groupe aligne un succès évident, 
puisque aujourd’hui l’objectif dont je rêvais pour 2009, 
nous l’avons atteint dès la fin de l’année 2007, avec 
230  millions de passagers, c’est-à-dire 50 millions de 
passagers en plus et l’acquisition d’environ 700 bus sur 
les périodes 2007-2008, moyennant la durée de livrai-
son consécutive au marché public concerné, sans oublier 
l’opération encore des bus locaux.

L’élément suivant c’est l’action de Gouvernement 
wallon. Nous avons lancé – Monsieur de Lamotte y a 
fait allusion – le Plan Securitec, c’est-à-dire 13 millions 
d’euros qui, essentiellement, ont été octroyés et investis, 
d’une part dans le recrutement d’agents – contrôleurs 
et agents d’ambiance –, ensuite dans le placement de 
caméras, dans la protection du chauffeur : une cabine 
fermée plus les systèmes de radio permettant aux chauf-
feurs d’alerter sa centrale voire même la police.

Si je prends les chiffres : pour 2010 – Monsieur 
Jamar, c’est exact –, 60 % des bus seront équipés de 
cabines fermées. Pourquoi 60 % ? Parce que tous les 
TEC n’ont pas fait le choix de cabines fermées. Il y a eu 
un dialogue entre la direction des TEC et les syndicats 
et par exemple, le TEC Brabant wallon n’a pas souhaité 
avoir de cabines fermées. Nous avons eu encore un débat 
mardi dernier ici avec Noctambus lors duquel un certain 
nombre de chauffeurs m’ont confirmé qu’ils ne souhai-
taient pas de cabines fermées, car ils avaient le sentiment 
que cela suscitait même de l’agressivité dans le chef des 
usagers, alors que pouvant réagir il pouvait assurer son 
autorité dans un bus. On voit bien que la question de 
la cabine fermée – vous pouvez le vérifier auprès de 
l’administrateur, M. Senesael l’a été durant de très nom-
breuses années – est différente d’un TEC à l’autre. Par 
contre, tous les nouveaux bus sont équipés de caméras, 
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ce qui permet bien sûr, a posteriori, vous l’aurez com-
pris, d’identifier les fauteurs de troubles concernés. Il 
faut compter aussi avec les liaisons radio.

Vous avez cité le chiffre des contrôleurs, vous avez 
omis celui des agents d’ambiance. Il y a davantage de 
contrôleurs que ce que vous citez, je ne vais pas entrer 
dans les détails, nous avons à peu près de l’ordre de 
300 personnes aujourd’hui, qui, d’une manière ou d’une 
autre, sont présentes dans nos bus. Cela veut donc dire 
que 300 personnes, c’est plus d’une personne pour dix 
bus. L’effort est quand même assez substantiel.

Vous m’avez alors avancé les chiffres de la STIB, et 
je vais y revenir, d’abord pour parler du nombre de jours 
– et je le dis à M. de Lamotte – pour incapacité de travail 
suite à une agression, une altercation qui est passé de 
4.056 jours en 2004 à 2.126. Autrement dit, nous avons 
eu un recul de 50 % des jours d’incapacité consécutifs 
à un incident majeur. Il est vrai que le nombre d’agres-
sions – ce qui est évidemment plus réducteur que le 
chiffre que je viens d’indiquer – a connu une augmenta-
tion de 85 en 2005 à 105 en 2007, c’est tout à fait exact 
Monsieur Jamar, mais vous omettez de le mettre en 
relation avec le nombre de passagers qui, lui, est passé 
de 178 à pratiquement 230 millions. Comptez avec moi 
– même si une agression est toujours une agression de 
trop –, cela veut dire un accident ou un incident tous les 
deux millions de voyageurs transportés. Cela permet de 
relativiser les événements.

Vous me parlez de la STIB, mais convenez avec moi 
que le métro est un endroit fermé que l’on peut évi-
demment plus facilement surveiller par caméras et par 
système vidéo, alors que les bus, par définition, circu-
lent. C’est du reste l’échange que j’ai eu ce matin avec 
Fernand Koekelberg, Commissaire général de la Police. 
Mais cela dit, la situation est préoccupante parce qu’il 
y a eu en quinze jours trois agressions qui méritent une 
réaction forte. J’ai donc décidé d’organiser une table 
ronde en collaboration avec les sept bourgmestres des 
principales villes de Wallonie, leur chef de corps, Mon-
sieur Koekelberg, les syndicats et la direction des TEC 
pour voir ce qu’on peut encore améliorer.

J’en veux pour preuve, Monsieur Jamar, le commu-
niqué tombé du TEC Hainaut à la signature de la CGSP 
– CSC et la direction des TEC, qui reconnaît les efforts 
entrepris par le groupe. Je les cite : la présence plus 
visible des contrôleurs – c’est très net dans leur com-
muniqué – et l’intensification de la collaboration avec la 
police ainsi que les efforts sur le plan matériel.

Les syndicats eux-mêmes reconnaissent qu’il y a eu 
un effort évident, même si l’on ne peut pas placer un 
policier dans chacun des bus.

Enfin, quant aux brigades que vous évoquez, cela 
m’étonne, je vous rappelle que les syndicats, eux-
mêmes, ont rejeté la présence de bombes ou encore 
d’autres éléments d’autodéfense des chauffeurs consi-
dérant, à juste titre, qu’un chauffeur n’est pas formé à 
cet effet, il est chauffeur, il n’est pas garde du corps ou 
combattant, ne fut-ce que passif.

La campagne Civilitec a débuté. Du reste, dans leur 
communiqué, nos deux syndicats saluent la campagne 
« Le respect, cela nous rapproche. », je le vois d’ailleurs 
ici. Quant à la fixation des amendes administratives, l’ar-
rêté sera soumis prochainement au Conseil d’État pour 
donner corps définitivement au décret que vous venez de 
voter, fin de l’année 2007.

Le bilan est évidemment beaucoup plus nuancé que 
ce que l’on veut bien en dire, je pense qu’il y a des 
efforts importants qui ont été réalisés, tant sur le thème 
du respect que sur le thème de la sécurité, avec des 
résultats à la clé. Même si le nombre d’agressions; trois 
durant ces quinze derniers jours, restent préoccupants, 
c’est d’ailleurs pour cela que je réunirai l’ensemble des 
protagonistes.

Enfin, par rapport aux mouvements sociaux, j’espère, 
Monsieur Jamar que vous tiendrez le même discours à 
l’égard de la SNCB, qui, je le rappelle, depuis quelques 
semaines, elle, est en débrayage permanent. Je verrai 
ce que nos amis du Gouvernement fédéral feront en la 
matière. J’espère que les discours seront les mêmes et 
qu’ils ne varient pas en fonction des titulaires concernés.

J’ajoute que pour le service minimum, je n’ai jamais 
changé d’avis. Je reste partisan d’un service de pres-
tations essentielles dans le cadre d’une négociation. 
La Région wallonne ne peut pas l’imposer. M. Borsus 
m’a déjà posé cinq fois la question, cinq fois, je lui ai 
répondu de la même manière; nous n’avons pas la com-
pétence, seul le Gouvernement fédéral peut le faire. 
Nous, nous ne pouvons y arriver que par une négocia-
tion et je vais aller plus loin, Monsieur Jamar, il n’existe 
pas en Europe – et je vous mets au défi d’en trouver – un 
pays qui pratique d’autorité le service minimum, cela 
n’existe même pas en France ! Un service minimum, 
c’est de pouvoir trouver une substitution d’autorité, cela 
n’existe nulle part  ! Si vous n’avez pas la collaboration 
des agents et des syndicats concernés, il n’y a pas de ser-
vice minimum, c’est un discours idéologique. Trouvez 
un pays qui le pratique et qui le respecte, tout au plus 
M. Sarkozy, Président de la France, a prévu un délai de 
48 heures pour prévenir.

Malgré tous les discours, je suis partisan d’un service 
de prestations essentielles dans le cadre d’une négo-
ciation. Le groupe AMEDIS s’est encore réuni ce jour, 
preuve s’il en est, que l’on poursuit les travaux.

Enfin, dernier élément, je dois l’évoquer ici, on voit 
des turbulences politiques dans les différents gouverne-
ments parce qu’il y a les élections d’ici un an et demi. 
D’aucuns ont même dit qu’elles se tiendraient en juin 
2008. Il en va de même du côté syndical. Je vous rap-
pelle que nous sommes à la veille d’élections sociales 
et que, fatalement, il peut y avoir tel ou tel comporte-
ment parfois dicté par un rendement électoral lié à ces 
élections sociales. Les syndicats ne sont guère différents 
des partis politiques, l’impatience, la nervosité à la veille 
d’un scrutin nous font parfois dire des éléments que l’on 
ne pense pas toujours, mais on veut se positionner. Ce 
sera probablement encore le cas dans les prochaines 
semaines, il faudra dès lors être particulièrement vigi-
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lants en la matière. Je rappelle que le nombre total de 
jours de grève, depuis que je suis arrivé en 2004, est 
inférieur à celui constaté sous le Gouvernement wallon 
précédent.

M. le Président. – La parole est à M. Jamar.

M. Jamar (MR). – Monsieur le Ministre, certaines 
de vos réponses sont effectivement rassurantes, mais il 
y en a une qui me laisse un peu rêveur, c’est celle qui a 
justement trait au service minimum. Car vous parlez des 
échéances électorales, mais moi, j’ai la copie de la page 
de votre site à la date du 26 avril 2007 ! Et donc, très 
clairement, vous dites un peu le contraire aujourd’hui 
de ce que vous disiez à l’époque, où vous annonciez le 
service minimum.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Dans le dialogue.

M. Jamar (MR). – Alors, il fallait l’inscrire dans les 
contrats de gestion des TEC, ce qui n’est pas le cas.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Cela n’a rien à voir.

M. Jamar (MR). – Ce n’est pas vrai, c’est une condi-
tion sine qua non, indispensable pour que, justement, il 
puisse être finalisé dans le cadre d’un dialogue. Et lors, 
justement, puisque vous rejetez la balle au Gouverne-
ment fédéral, dans les négociations de l’Orange-Bleue 
figure également le cdH. Pour rappel, il y avait un accord 
qui disait très clairement ceci : « le prochain grand 
accord social aura lieu le 1er janvier 2009 », et l’accord 
portait sur ceci : « nous nous donnons cette année 2008 
pour nous concerter et aboutir à un service minimum », 
je vous assure que tout le monde au cdH n’était pas de 
cet avis au départ. Cela, je vous le dis, mais je ferme 
aussi vite la parenthèse.

De plus, le dire c’est bien, le faire c’est mieux ! Mais 
vous dites, vous-même qu’il existe en France, il est écrit, 
il a été voté. En Belgique tel n’est toujours pas le cas, les 
contrats de gestion on n’en parle pas, il faudrait en par-
ler si on veut le mettre en œuvre. Effectivement, que ce 
soit dans trois mois ou dans un an et quelques mois, il y 
aura encore une échéance électorale, on pourra peut-être 
rafraîchir les sites, mais je pense qu’il faut avoir alors de 
la constance dans les idées que l’on développe et dans 
les politiques qui sont réellement mises en place.

Dernier petit point de vue : vous dites qu’il y a eu 
moins de jours de grèves générales, mais cela ne 
concerne pas les jours de grève locale et non réperto-
riée, comme à Jumet, Onoz, Spy etc. Elles ne sont pas 
reprises dans vos statistiques, vous y répertoriez seule-
ment des grèves générales, il y en a eu moins, mais il 
faut regarder les locales aussi.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). – Monsieur le Ministre a 
répondu à une série de faits précis. Dans ma question, 

il y avait une interpellation qui concernait l’action ou 
l’inaction du conseil d’administration du TEC Liège-
Verviers, pour lequel je souhaiterais savoir si le seul titre 
de gloire, en cinq ans de gouvernance de cette société, 
est le fait d’avoir fait rentrer les voyageurs par devant ou 
s’il y a eu d’autres avancées significatives dans le sec-
teur ?

M. le Président. – Une réponse écrite sera transmise 
à M. De Lamotte.

– M. Jamar, Président, reprend place au fauteuil pré-
sidentiel.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Je souhaiterais que l’on 
applique le Règlement et que si l’intervenant n’est pas 
présent au moment où sa question est évoquée, celle-ci 
ne puisse être postposée durant la même commission.

Mme Bertouille (MR). – Deux séances de commis-
sion se tiennent en même temps et cela pose dès lors 
problème pour les intervenants.

QUESTIONS ORALES 
(Suite)

QUESTION ORALE 
DE M. DEVIN À M. ANTOINE, 

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL, 

SUR 
« LES AVANCÉES DE LA CONFÉRENCE 

INTERMINISTÉRIELLE DU LOGEMENT »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Devin à M. Antoine, Ministre du Logement, 
des Transports et du Développement territorial, sur « les 
avancées de la conférence interministérielle du loge-
ment ».

La parole est à M. Devin pour poser sa question.

M. Devin (PS). – Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, chers Collègues, vous le savez, je me soucie 
régulièrement de l’état d’avancement des travaux de la 
Conférence interministérielle du logement. Cet outil de 
synergie entre le niveau fédéral et les entités fédérées 
dans le domaine du logement doit pouvoir s’employer à 
répondre à certaines problématiques pour lesquelles une 
négociation est nécessaire.

Déjà, je sollicitais votre analyse sur cette conférence 
le 6 juillet 2006. Vous évoquiez alors la tenue de deux 
réunions sur une période d’un an et la mise en place de 
neuf groupes de travail, qui ont abouti à quelques propo-
sitions concrètes. Cependant, vous souligniez également 
le manque de volonté politique pour les mettre en œuvre.
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Par manque d’interlocuteur au niveau fédéral durant 
la deuxième moitié de l’année 2007, j’imagine qu’au-
cune avancée n’a été engrangée durant cette période. 
Aussi, vu la constitution de ce nouveau gouvernement, 
de nouvelles rencontres sont-elles déjà programmées 
dans ce domaine ? Pouvez-vous nous éclairer sur les ren-
contres effectuées depuis le 6 juillet 2006 ? Quelles sont 
les propositions issues des groupes de travail que vous 
évoquiez ? Et quelles sont les avancées en la matière ?

Des propositions demandées par le secteur, comme la 
problématique du taux de TVA réduit sur les logements 
moyens en Région wallonne, sont-elles abordées ? Où en 
est-on dans ce dossier précis ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Je remercie M. Devin, 
il sait combien je suis attaché à cette conférence inter-
ministérielle puisque, pour l’anecdote, nous terminions 
un jour aux petites heures la Commission parlementaire 
et je me suis précipité pour aller à Bruxelles à 8 heures 
du matin à cette conférence interministérielle, qui ne fut 
malheureusement qu’une des deux véritables séances de 
conférence tenues.

J’avoue avoir été un peu déçu, je ne vous le cache pas, 
de la tenue de cette conférence interministérielle, alors 
même que les groupes préparatoires s’étaient tenus avec 
un certain nombre de promesses à la clé. On sentait qu’il 
y avait une volonté au niveau des techniciens, malheu-
reusement lors de la dernière réunion de la conférence 
interministérielle, ni M. Reynders, ni Mme Onkelinx 
n’ont pu nous rejoindre, et nous étions, nous, régionaux, 
fort seuls.

Conformément à l’engagement que j’avais souscrit 
auprès de vous, nous avons inscrit le point au Comité 
de concertation, et, à ma demande, nous avons relancé 
la conférence interministérielle du logement. Ce qui 
me semble prometteur, c’est que le Premier Ministre a 
confié la gestion de cette conférence interministérielle à 
Christian Dupont. J’ai le sentiment, connaissant l’intérêt 
que ce dernier porte en la matière, que nous devrions 
pouvoir nous réunir à un rythme plus soutenu.

Effectivement, je pense qu’il y aura pas mal de 
questions à poser, notamment en ce qui concerne l’éva-
luation de la loi-programme du 27 décembre 2006, la 
modification des baux. La loi du 25 avril 2007 a intégré, 
comme vous le savez, l’exigence de l’habitabilité et de 
la salubrité. Je souhaiterais également aborder l’expéri-
mentation des Commissions paritaires locatives, avec les 
loyers de référence – on sait qu’elle existe à Charleroi, 
elle devait se développer à Gand – et enfin, les taux de 
TVA, ce qui constitue un élément essentiel. Vous savez 
que nous sommes demandeurs de taux de TVA réduits. Il 
y a eu une évaluation positive pour les logements publics, 
mais malheureusement, je dois bien regretter que cela 
ne s’applique qu’aux logements sociaux alors que notre 
demande concernait tous les logements publics, y com-
pris les partenariats publics privés que nous avons déve-

loppés avec succès en Wallonie – c’est une originalité 
propre à notre Région qui a permis de développer des 
dynamiques locales particulièrement intéressantes.

Voilà où nous en sommes. J’espère que M. Dupont 
va nous réunir très vite et je vais être franc, j’espère 
aussi que les travaux d’Octopus ne vont pas influencer 
négativement. Je ne veux pas être hypocrite non plus, 
nous savons qu’une partie des revendications au Nord 
et parfois même au Sud ou à Bruxelles concerne la 
politique du logement, que ce soit pour partie le Code 
civil, les législations sur le bail ou encore des incitants 
fiscaux. Je ne sais pas très bien avec quelle rapidité va 
avancer le groupe Octopus. Je comprends que la tâche 
de M. Dupont soit un peu difficile, mais pour le moins, 
je lui demanderai de nous réunir pour qu’on fasse l’éva-
luation des Commissions paritaires et vous verrez qu’au 
niveau des AIS, on va lancer un système de chèques-
loyer qui devrait permettre de conforter ces loyers de 
référence qui me paraissent nécessaires, tout en ména-
geant à la fois l’intérêt du propriétaire et du locataire.

Dès lors que nous aurons eu une première réunion, 
je ne manquerai pas de vous en faire rapport, Monsieur 
Devin, ainsi qu’à tous les membres de la Commission.

M. le Président. – La parole est à M. Devin.

M. Devin (PS). – Je remercie M. le Ministre pour sa 
réponse et l’invite vraiment à s’employer comme il se 
doit à la concrétisation des projets et des demandes qui 
sont les nôtres dans le cadre de cette conférence inter-
ministérielle. Je crois que c’est un euphémisme qui n’a 
pas beaucoup avancé ces longs derniers mois et donc, 
puissions-nous non pas perdre du temps avec Octopus 
mais au contraire pouvoir rattraper celui qui a été perdu.

QUESTION ORALE 
DE Mme FASSIAUX-LOOTEN À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL, 

SUR 
« LE TRAITEMENT DE L’AMIANTE  

DANS LA RÉNOVATION  
DES LOGEMENTS SOCIAUX »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de Mme Fassiaux-Looten à M. Antoine, Ministre 
du Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur « le traitement de l’amiante dans la rénovation 
des logements sociaux ».

La parole est à Mme Fassiaux-Looten pour poser sa 
question.

Mme Fassiaux-Looten (PS). – Monsieur le Ministre, 
chers Collègues, le Gouvernement wallon, et plus par-
ticulièrement votre Département, Monsieur le Ministre, 
s’est engagé avec raison dans un vaste programme de 
rénovation du patrimoine des habitations sociales. Un 
programme exceptionnel d’investissement auquel on est 
habitué de se référer en tant que PEI, qui trouve au fil du 
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temps son rythme de croisière en termes de réalisation 
sur le terrain – et il est clair que ces réalisations étaient 
plus qu’attendues.

L’objet de mon intervention porte sur le traitement de 
l’amiante dans certains logements sociaux, suite logique 
de la mise aux normes de salubrité telle que prévue par 
le Code wallon du logement. Ce programme doit vrai-
semblablement en tenir compte.

En effet, les travaux de rénovation concernent sou-
vent des bâtiments, dont la vétusté, l’aspect vieillot, plus 
que cela même, a motivé les choix impératifs d’interven-
tions. Or, qui dit délabrement, ancienneté des bâtiments, 
dit aussi souvent présence d’amiante, à des degrés divers, 
bien entendu, selon le constructeur. D’où les interroga-
tions qui suivent, relayant en cela celles de nombreux 
responsables de sociétés de logements sociaux.

À ce jour, un programme spécifique a-t-il été envi-
sagé sur le sujet particulier de la présence d’amiante 
dans les logements sociaux ? Quelles sont les précau-
tions prises, ou à prendre, pour rénover ces logements 
dans de bonnes conditions ?

Un cadastre régional des priorités en termes de 
« désamiantation » est-il envisageable ou en cours de 
réalisation ?

Pour financer ce grand défi, pensez-vous possible de 
recourir aux Fonds européens et, si oui, par quel biais ?

J’ai bien conscience qu’il ne s’agit en rien d’un sujet 
facile à traiter, tant on parle de questions liées à la salu-
brité de l’habitat, à la santé des locataires sociaux ou aux 
normes que l’on impose déjà aujourd’hui pour que ces 
questions ne se posent plus.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Monsieur le Président, 
chers Collègues, chère Madame, un programme spéci-
fique a-t-il été envisagé sur le sujet particulier de la pré-
sence d’amiante dans les logements sociaux ? La Société 
wallonne du logement a bien pris l’initiative d’informer 
et de sensibiliser les sociétés de logement de service 
public à la question de la prévention contre les risques 
liés à l’amiante. Une circulaire a été transmise aux SLSP 
à ce sujet en janvier 2007, rappelant notamment les obli-
gations et les responsabilités des sociétés de logement 
de service public quant à la présence d’amiante dans les 
bâtiments, notamment dans les logements.

Les dispositions et les mesures relatives à la préven-
tion des risques liés à l’exposition à l’amiante s’appli-
quent aux sociétés de logement.

Quelles sont les précautions prises pour rénover les 
logements dans de bonnes conditions ?

Les diverses mesures concernent :

–	 l’inventaire;

–	 le programme de gestion;

–	 l’évaluation des risques;

–	 les interdictions;

–	 les mesures générales lors de l’exposition;

–	 les mesures de prévention techniques spécifiques;

–	 le permis d’environnement;

–	 l’évacuation des déchets;

–	 l’étiquetage.

Je tiens du reste à la disposition de l’Honorable 
membre tout un vade-mecum concernant cet élément de 
plusieurs pages. On pourra, si vous le voulez, parce qu’il 
fait une dizaine de pages, le joindre au rapport. Vous 
pourrez en avoir une copie qui est assez détaillée sur la 
manière avec laquelle on peut l’aborder.

Troisième question; un cadastre régional des priorités 
en termes de désamiantation est-il envisagé ou en cours 
de réalisation ? À la demande des sociétés de logement, 
la problématique amiante formera l’un des modules 
pouvant être incorporé à la gestion immobilière par le 
cadastre du logement que la Société wallonne du loge-
ment souhaite mettre en œuvre. Cette intégration assure-
rait le caractère permanent de la gestion des mesures de 
prévention des risques liés à l’amiante. Elle garantirait la 
faculté, l’affectation des priorités notamment en termes 
de désamiantage. La mise en concurrence du marché de 
services pour la réalisation de cet outil est projetée dans 
le courant de ce premier semestre 2008.

Pour financer ce grand défi, est-il possible de recourir 
aux Fonds européens ?

Effectivement, cela reste l’élément capital et actuelle-
ment les mesures de prévention des risques et l’éradica-
tion de l’amiante sont à charge des sociétés de logement 
propriétaires des immeubles.

Le dossier de la gestion immobilière par le cadastre 
du logement est quant à lui proposé au cofinancement du 
FEDER, programmation 2008-2013.

Je vous invite à lire le vade-mecum ici présent et le 
cas échéant de revenir sur le sujet.

M. le Président. – La parole est à Mme Fassiaux-
Looten.

Mme Fassiaux-Looten (PS). – Je remercie le 
Ministre de l’intérêt qu’il porte vraisemblablement à 
la santé et à la protection des locataires de logements 
sociaux. Il est vrai que toutes ces problématiques liées 
à l’amiante sont quand même parfois assez interpel-
lantes. C’est avec plaisir que je lirai bien entendu le 
vade-mecum et que je regarderai ce que vous avez mis 
en place. Je garde confiance dans la manière dont le dos-
sier suit son cours.
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ORGANISATION DES TRAVAUX 
(Suite)

M. le Président. – Je souhaiterais savoir si nous 
pouvons passer à l’interpellation de M. Borsus sur « la 
libéralisation des marchés du gaz et de l’électricité et 
les intérêts des consommateurs », à la question orale 
de M. Borsus sur « les prix de l’énergie à la hausse et 
la réponse du Gouvernement wallon à l’attente des 
consommateurs » et à la question orale de M. Stoffels 
sur « la réduction de TVA pour le gaz et l’électricité ».

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Je suis désolé, mais je 
demande l’application stricte du Règlement, dès lors que 
les auteurs n’étaient présents, ou en tout cas ne l’étaient 
pas dans un délai raisonnable, au moment où cette inter-
pellation et ces questions orales ont été évoquées.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Président, lorsque 
quelqu’un interpelle ou questionne, simultanément, 
puisqu’on ne sait pas présager de l’avancée de l’ordre 
du jour, on a toujours accepté qu’il décale le temps de 
terminer son interpellation. Je me range toutefois à votre 
sagesse collective.

M. le Président. – Puis-je faire la proposition suivant 
laquelle M. Grommes pose sa question, et qu’ensuite on 
puisse exceptionnellement revenir à ce point de l’ordre 
du jour ? Nous arrêterons par après, entre nous, un mode 
de fonctionnement précis.

M. Wesphael (Écolo). – À cet égard, je pense que la 
question de l’organisation des Commissions est récur-
rente. La conférence des Présidents a décidé de travailler 
sur cette problématique à l’occasion de la modification 
du Règlement d’ordre intérieur dont la première réu-
nion aura lieu vendredi matin. Je propose que d’ici là 
on maintienne la souplesse qui a existé jusqu’à ce jour.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Si on applique 
la règle trop strictement, les interpellants qui pensaient 
pouvoir se baser sur une évolution normale des inter-
pellations et questions orales seront eux-mêmes surpris, 
dès lors qu’un nombre important de celles-ci passerait 
à la trappe.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Ce qui me gêne, je vais 
être franc avec vous, c’est qu’on utilise les interpella-
tions pour pouvoir passer en premier. Je ne vous vise pas 
particulièrement, Monsieur Borsus. Mais je regrette, je 
demande l’application du Règlement.

M. Borsus (MR). – L’application du Règlement. 
Vous voulez bien m’inscrire jusqu’à la fin de la légis-
lature comme intervenant dans toutes les interpellations 
de notre Commission ? Réglons cela très gentiment s’il 
vous plaît.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Avec grand plaisir, de 
toute façon c’est déjà le cas.

Tout à l’heure, j’ai proposé à M. Stoffels de répondre 
à son interpellation ainsi qu’à celle de M. Borsus, mais 
la Commission n’a pas voulu. Je l’ai accepté et je crois 
avoir fait preuve, jusqu’à présent, d’une souplesse sans 
pareille dans toutes les Commissions. Toutefois, les 
règles doivent être les mêmes pour tout le monde.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 
Ministre, n’oubliez pas la souplesse que la Commission 
porte souvent à votre égard lorsque vous avez des confé-
rences de presse juste au début de la Commission.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Je ne suis pas d’accord 
avec vous Madame. Je ne me suis jamais soustrait à la 
Commission.

M. le Président. – Au Parlement fédéral, l’ordre 
d’arrivée fixe l’ordre de passage et il n’y a jamais eu de 
difficulté. Toutefois, si le Règlement est tel, je veux bien 
y souscrire.

Je propose que M. Grommes pose sa question au 
Ministre Antoine, ce qui nous donnera le temps de la 
réflexion.

QUESTIONS ORALES 
(Suite)

QUESTION ORALE 
DE M. GROMMES À M. ANTOINE, 

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL, 

SUR 
« LE TRANSPORT PUBLIC, NOTAMMENT 

FERROVIAIRE TRANSFRONTALIER  
BELGO-LUXEMBOURGEOIS »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Grommes à M. Antoine, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Développement territorial, 
sur « le transport public, notamment ferroviaire trans-
frontalier Belgo-Luxembourgeois ».

La parole est à M. Grommes pour poser sa question.

M. Grommes (cdH). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, le Grand-Duché de 
Luxembourg offre à la région transfrontalière belge 
beaucoup de possibilités en termes d’emplois. Énormé-
ment de Belges s’y rendent chaque jour pour gagner leur 
vie.

Selon le Conseil économique et social de la Grande 
Région (CESGR), seuls 7 % des frontaliers utilisent 
les transports publics. Une des raisons invoquées est 
le manque d’offre et de coordination entre les sociétés 
ferroviaires belge et luxembourgeoise. Bien sûr, il y a, 
par exemple, le manque de trains. Effectivement, à par-
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tir de Trois-Ponts et de Vielsalm, le premier train est à 
9 heures 52 alors qu’à partir de Gouvy, il est à 5 heures 42 
et 6 heures 42 et le soir, souvent, les gens se retrouvent 
à Troisvierges et ne peuvent plus continuer vers Gouvy, 
Vielsalm et les autres gares belges. Ils doivent donc vrai-
ment utiliser leur voiture et se déplacer plus longtemps 
et plus coûteusement pour l’environnement sans parler 
des problèmes de mobilité à Troisvierges.

La tarification manque également de cohérence. 
Par exemple, un billet de Gouvy à Troisvierges coûte 
5,80  euros et de Troisvierges à Luxembourg, 4 euros. 
Du côté du Luxembourg, il existe l’Oeko-pass pour 
45 euros sur tout le territoire du Grand-Duché.

Mes questions sont les suivantes, Monsieur le 
Ministre.

Quelle est votre position face aux difficultés rencon-
trées par le transport ferroviaire transfrontalier en termes 
d’offre de trains et d’uniformisation des tarifs transfron-
taliers ?

Des études ont-elles déjà été réalisées concernant le 
taux d’utilisation de l’offre actuelle des trains à partir 
de Gouvy ?

L’offre des trains peut-elle être augmentée du côté 
belge comme le demande un comité des transfrontaliers, 
par exemple, en prévoyant plus de trains au départ de 
Vielsalm ou de Trois-Ponts ?

Y a-t-il un moyen d’établir un prix d’abonnement 
attractif pour les frontaliers qui se rendent au Luxem-
bourg ?

Bien que le chemin de fer ne relève pas de la com-
pétence régionale, seriez-vous disposé à défendre les 
intérêts des frontaliers belges ? Quelles solutions pro-
poseriez-vous aux instances fédérales pour résoudre les 
problèmes évoqués ?

Il y a quelques années, on parlait encore de rempla-
cer les trains par des bus entre Troisvierges et Gouvy, je 
crois que cette question ne se pose plus.

Je voudrais aussi vous poser l’une ou l’autre question 
concernant les TEC. Existe-t-il une coopération avec le 
Grand-Duché ? Comment la situation se présente-t-elle ? 
Quel est le taux de fréquentation des lignes de bus trans-
frontaliers ? Les tarifs sont-ils harmonisés ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Comme vous le rele-
vez à bon escient, je ne suis pas compétent pour ce qui 
concerne la SNCB.

En ce qui concerne mes compétences, à savoir les 
TEC, à l’heure de pointe du matin et du soir, le TEC 
Namur-Luxembourg exploite cinq lignes rapides vers 
le Luxembourg. D’autres relations existent en journée 
entre Arlon et le Luxembourg via les villages.

Depuis mai 2007, les abonnés du TEC qui utilisent le 
bus pour se rendre à Luxembourg bénéficient d’un accès 
gratuit aux autobus urbains luxembourgeois.

Pour ce qui concerne la desserte ferroviaire, même 
si cette politique relève du Fédéral, je ne peux négliger 
son impact sur la mobilité. En conséquence, je suis inter-
venu immédiatement auprès de la SNCB pour qu’elle 
me fasse connaître les possibilités d’améliorer son offre 
tant sur le plan de la fréquence que des tarifs.

Je ne manquerai pas de vous informer des résultats de 
cette démarche.

La liaison Bruxelles-Namur-Luxembourg est un pro-
jet majeur et des travaux ont débuté l’an dernier.

Reste la problématique de la circulation des bus sur 
la bande des pneus crevés. Cela permettrait de gagner en 
rapidité et en efficacité.

M. le Président. – La parole est à M. Grommes.

M. Grommes (cdH). – Je remercie le Ministre pour 
sa réponse. Au niveau des TEC, effectivement, il y a 
beaucoup de choses qui fonctionnent et cela relève de 
la compétence pure et dure de la Région wallonne. Par 
ma question, je cherchais un allié de la Région wallonne 
auprès de la SNCB. Le point faible de la SNCB est la 
liaison Liège-Luxembourg. J’apprends que les pre-
mières démarches sont entamées et je ne peux que vous 
encourager à les poursuivre.

ORGANISATION DES TRAVAUX 
(Suite)

M. le Président. – J’ai proposé à M. le Ministre de 
faire preuve de souplesse. Il demande pour sa part l’ap-
plication du Règlement. J’en prends note.

J’apprends par ailleurs que M. Onkelinx se trouve 
dans les embouteillages et qu’il demande à pouvoir 
poser sa question un peu plus tard. Le problème c’est 
que soit on applique strictement le Règlement et dans 
ce cas, aucune exception n’est faite, soit on est un peu 
plus souple et on reste dans une ambiance « bon enfant ».

La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Président, je souhai-
terais, comme le prévoit notre Règlement, demander une 
suspension de séance. Les débats pour ce qui concerne 
le fonctionnement de notre Parlement sont ouverts. La 
Conférence des Présidents va examiner cette question.

M. le Ministre a fort justement souligné combien il 
était difficile pour lui, ainsi que pour les autres Ministres, 
de répondre, quelles que soient leurs intentions louables, 
de façon précise, détaillée, structurée à des questions 
qui leur parviennent quelques heures ouvrables avant 
le début de nos travaux. Mais à l’inverse, il est difficile 
pour des parlementaires, de pouvoir, en ce qui concerne 
les questions écrites, utiliser ce mécanisme lorsqu’on 
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sait que certains Ministres ne répondent pas dans les 
délais impartis.

J’ai personnellement, Monsieur le Président, expéri-
menté la situation d’une question écrite que j’avais posée 
au mois d’août, à laquelle, je n’ai pas eu de réponse avant 
le mois de janvier, or normalement, le délai imparti pour 
répondre est de 15 jours.

Je pense que l’ensemble du fonctionnement doit tenir 
compte non seulement des besoins légitimes exprimés 
par l’Exécutif pour répondre dans les meilleures condi-
tions au travail parlementaire.

Je voudrais rappeler que le Ministre des Affaires inté-
rieures a souligné, notamment à l’occasion du dossier de 
Charleroi, combien l’exercice du contrôle par la Mino-
rité parlementaire était essentiel. Nous avons pleinement 
intégré ce message au niveau wallon de manière à pou-
voir exercer notre mission telle qu’elle nous a été confiée 
par nos concitoyens. Avec vous et quelques collègues, 
nous allons déposer une proposition de décret concer-
nant le service minimum, par exemple, pour tenter de 
faire avancer ce dossier.

Dans ce contexte-là, on a deux hypothèses : soit faire 
du formalisme pour du formalisme – et nous savons 
que ce choix n’est pas opportun – ou soit, à la faveur 
de cette suspension de séance, tenir compte de l’agenda 
que le Parlement s’est lui-même fixé en accord avec le 
Ministre-Président pour évaluer un certain nombre de 
mécanismes et pouvoir ensuite intégrer dans nos fonc-
tionnements l’ensemble de ces matières-là.

Voici l’exemple de deux cas récents : M. le Ministre 
m’a téléphoné, il y a un mois, de Bruxelles, pour me 
dire qu’il aurait une demi-heure de retard parce qu’il 
était retenu en réunion. Il m’a demandé si la Commis-
sion voulait bien patienter un peu. Ce n’était pas régle-
mentaire, or, nous l’avons fait. Nous avons tenu compte, 
exceptionnellement, des impératifs d’agenda de M. le 
Ministre.

D’autre part, nous avions prévu d’évaluer le décret 
APE, voire même un dossier significatif : 37.000 per-
sonnes employées en Région wallonne. Il était convenu 
de mener ces travaux au mois de décembre. Le Ministre 
nous a dit  qu’il préférait l’examiner en janvier. Nous 
avons accepté qu’il en soit ainsi. En janvier, le Ministre 
ayant été convoqué pour la première réunion du groupe 
Octopus, nous avons convenu, – vous en êtes témoin, 
Monsieur le Président – de reporter cette audition ô 
combien capitale. La semaine dernière, alors que ce dos-
sier devait normalement figurer à l’ordre du jour de notre 
Commission de cette semaine, il a été décidé que fina-
lement, pour des raisons qui appartiennent au Ministre 
et aux Présidents de commissions, cette audition aurait 
lieu en février. Dans une parfaite convivialité intellec-
tuelle et humaine, nous avons donc reporté ce dossier de 
plus d’un mois et demi. A-t-on brandi notre Règlement ? 
Non, nous avons agi avec pragmatisme.

Alors, quand je vois le foin que l’on fait pour un 
décalage d’interpellation, cela me va loin. Aujourd’hui, 
un débat des plus positifs se tenait en Commission des 

Affaires sociales avec le Président de l’AWIPH. Devais-
je interrompre ce débat par crainte de voir mon interpel-
lation décalée ? Cela n’aurait pas été raisonnable et je 
comptais sur la tradition qui s’était installée au sein de 
cette Commission.

Je ne voudrais pas du tout être ferme dans mon pro-
pos, mais simplement rappeler que M. le Ministre ne 
dicte pas l’agenda de la Commission. J’en appelle au 
Règlement. Que dit-il ? Que la Commission est maî-
tresse de son agenda.

Monsieur le Président, il vous appartient de soumettre 
au vote la question de savoir si on prend en compte cette 
interpellation.

Je suggère que nous suspendions la séance quelques 
minutes afin d’évaluer la situation.

J’espère ne pas avoir dépassé mon temps de parole, 
et si Monsieur le Ministre souhaite intervenir, je désire 
pouvoir répliquer, comme le prévoit le Règlement.

M. le Président. – Eh bien, vous êtes bien réglemen-
taire, ici.

La parole est à M. le Ministre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Que les choses soient 
très claires. Je pense pouvoir affirmer que j’ai tou-
jours fait preuve d’une grande souplesse, allant jusqu’à 
répondre à des questions qui avaient déjà été posées 
moins de 15 jours auparavant sur le même sujet. Je peux 
comprendre qu’on patiente un quart d’heure, une demi-
heure, trois quarts d’heure, … tout à l’heure j’ai même 
proposé de répondre à M. Stoffels, mais la Commission 
m’a dit non. Lorsque M. Senesael présidait, je lui ai 
demandé ce que nous faisions des interpellations. Il m’a 
clairement dit que celles-ci étaient déplacées. Et à un 
moment donné, on ne peut pas être Parlementaire dans 
toutes les commissions et sauter d’un sujet à l’autre. En 
politique, il faut choisir et ne pas simplement faire du 
saut de mouton.

Aujourd’hui, je pense être le Ministre qui répond au 
plus grand nombre de questions, statistique à l’appui : 
questions orales, interpellations, questions écrites. Et je 
le fais avec grand plaisir même lorsque la question ne 
comporte que trois lignes. Je fais preuve de beaucoup de 
souplesse, mais ici, j’estime, et nous en avons parlé au 
Gouvernement, qu’il y a un Règlement et je demande sa 
stricte application.

Maintenant, si la Commission venait à modifier 
le Règlement de l’Assemblée, ce serait une grande 
première pour moi, puisque je n’ai jamais vu cela en 
15 ans. Je souhaiterais que le Secrétaire et le Président 
de la Commission rappellent le Règlement qui précise 
bien que lorsque la question, l’interpellation qui doit 
être prononcée par un membre ne l’est pas au moment 
arrêté, celle-ci est commuée ou supprimée ou rempla-
cée par une autre. Que celui qui présente la question soit 
présent à l’heure. Je suis déjà resté plus tard pour per-
mettre à certains de partir, j’estime donc avoir déjà fait 
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preuve de grande souplesse. Mais à un moment donné, il 
faut savoir respecter le Règlement, sinon cela va devenir 
ingérable.

M. le Président. – Puis-je rappeler que je suis saisi 
uniquement d’une demande de suspension de séance …

M. Wesphael (Écolo). – Je pense que le Gouverne-
ment n’a pas d’injonction à donner au Parlement.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – J’ai émis un souhait.

M. Wesphael (Écolo). – Vous pouvez émettre un sou-
hait, comme nous pouvons émettre un certain nombre de 
souhaits quant à la présence des Ministres. Ne rentrons 
pas dans une polémique. Toujours est-il que ce problème 
de chronologie a été posé à plusieurs reprises. Les éco-
los rencontrent des difficultés supplémentaires, puisque 
nous ne sommes que trois. On a accepté l’idée d’une 
vraie souplesse tout en nous disant qu’il s’agit d’une 
solution non durable. C’est la raison pour laquelle, Mon-
sieur le Ministre, nous avons décidé de faire des pro-
positions écrites – elles sont aujourd’hui sur la table – 
pour modifier ce système. Nous nous réunissons pour en 
débattre vendredi matin à 10 heures 30.

Je demande à ce que d’ici là, nous puissions faire 
œuvre de souplesse, d’autant qu’il ne s’agit même pas de 
Députés absents, mais de Députés occupés sur d’autres 
dossiers dans d’autres Commissions.

Je demande donc au Président de ne pas modifier 
cette souplesse qui a caractérisé nos travaux jusqu’à pré-
sent et de laisser au Parlement la possibilité de changer 
ce Règlement, dès vendredi, sur la base de propositions 
très concrètes.

J’ajoute qu’à un moment donné, il y a une plage 
horaire qui est extrêmement difficile à tenir parce qu’elle 
est très courte.

M. le Président. – Je suis saisi d’une demande de 
suspension de séance. À titre personnel, je ne vois pas 
le problème de traiter un point de notre ordre du jour 
avant ou après en fonction des présences, l’essentiel est 
de pouvoir terminer l’ensemble de nos travaux.

En tant que Président, je vais suspendre quelques 
minutes la séance en espérant que les esprits s’apaisent.

– La séance est suspendue à 17 heures 19 minutes.

– La séance est reprise à 17 heures 30 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

La parole est à M. Borsus. Ensuite, je vous ferai part 
de ma position, et, au besoin, nous procéderons à un 
vote.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Président, je regrette 
ce formalisme soudain, cet acharnement procédurier 
de M. le Ministre, d’autant qu’il ne correspond ni à la 
tradition de notre Commission ni à la façon dont nous 

agissons vis-à-vis des Ministres dans nos Commissions. 
Je le regrette d’autant plus que le sujet dont je voulais 
parler intéresse particulièrement nos concitoyens. Je 
voulais en effet débattre avec le Ministre de son chan-
gement de position complet concernant l’impact positif 
de la libéralisation du marché, du bénéfice qu’en retirent 
nos concitoyens ainsi que de la façon dont on rend le 
marché plus transparent. Cela me semble être un sujet 
qui intéresse les gens. Je suis outré de voir que M. le 
Ministre se réfugie derrière tel article du Règlement 
pour ne pas débattre de la hausse des prix de l’énergie, 
et ne pas s’expliquer quant au fait que nos concitoyens, 
déjà confrontés à des difficultés, vont devoir payer plus 
cher leur électricité et leur gaz. Ce débat les touche 
directement.

Je trouve qu’un silence réglementaire par rapport à 
des matières comme celles-là ne se justifie pas. C’est le 
choix de M. le Ministre, ce n’est pas le mien ni celui des 
Parlementaires en général. Mais je ne voudrais pas que 
nous confinions à l’absurde parce que cela fait une demi-
heure que nous tentons de convaincre M. le Ministre 
qu’il est complètement aberrant de ne pas consacrer 
quelques minutes à ce débat-là.

Pensez-vous que les gens attendent des parlemen-
taires qu’ils choisissent entre la politique en faveur des 
handicapés ou le coût de la vie ? Non. Ils attendent que 
chacun se mobilise et travaille.

Je reposerai mon interpellation ultérieurement. Je 
propose, dans un souci d’amiable composition, de reti-
rer mon interpellation en disant qu’il n’y a ni vainqueur 
ni vaincu dans ce débat. Je suis désolé que le Ministre 
ait ainsi retardé vos travaux de 35 minutes, Monsieur le 
Président.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Je n’ai aucune difficulté 
à répondre à l’interpellation de M. Borsus. Je regrette 
qu’il ait donné la priorité à d’autres dossiers alors que 
c’était un sujet extrêmement important. Donc pour l’es-
sentiel, il s’agissait d’une compétence fédérale et pour 
le reste, le Gouvernement avait déjà fait une large éva-
luation.

Je regrette que M. Borsus n’ait pas été là. J’ajoute, 
puisqu’il m’y invite, qu’il ne peut même plus retirer son 
interpellation puisque notre Règlement, on ne le brade 
pas. Il dit clairement que l’on soumet les interpellations 
dans l’ordre arrêté par la Conférence des Présidents dans 
laquelle M. Borsus siège. C’était donc à lui de dire s’il 
pouvait être à la fois, ici et aux Affaires sociales. Je ne 
vois donc pas comment il pourrait retirer son interpel-
lation.

M. Borsus (MR). – Votre information est obsolète, je 
ne siège plus en Conférence des Présidents.
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 M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Vous y avez siégé très 
longtemps et je sais que vous y avez des amis talentueux.

Je connais tout le talent de M. Borsus, je le respecte et 
je suis prêt à le dire publiquement – je l’ai encore fait du 
reste lors de la réception de Noctambus. Mais, M. Bor-
sus ne doit pas être frustré de ne pas pouvoir poser toutes 
les questions qu’il souhaite au sein de toutes les Com-
missions. À un moment donné, il y a une limite physique 
qui vaut pour lui comme pour moi.

Monsieur le Président, il ne s’agit pas de demander 
l’avis de la Commission, même si je suis prêt à m’y 
incliner. J’ai vérifié auprès du Secrétaire, le Règlement 
est formel : si l’interpellant n’est pas là, eh bien, l’inter-
pellation est supprimée. On ne peut plus revenir sur des 
interpellations qui auraient pu se passer.

J’en suis d’autant plus à l’aise que j’ai questionné 
M. Senesael, alors Président, qui m’a dit que la question 
de l’interpellation est supprimée. Nous sommes passés à 
la question orale. J’estime donc que M. Senesael expri-
mait le vœu de la Commission. Personne n’a d’ailleurs 
réagi et j’ajoute que je m’étais proposé, – les personnes 
présentes s’en souviendront – de répondre à M. Stoffels 
et de répondre en même temps à M. Borsus, lui permet-
tant de pouvoir analyser ma réponse et d’y revenir dans 
quinze jours. La Commission ne l’a pas voulu, je me 
suis incliné.

Pour le reste, je pense qu’il est bon que l’on ait une 
règle et qu’on la respecte pour l’avenir. Si je suis en 
faute, vous pourrez m’en tenir rigueur, mais si d’autres 
le sont, je crois que la règle doit être la même pour tout 
le monde.

M. le Président. – La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Ministre, je res-
pecte évidemment votre point de vue, mais je pense que 
le système actuel pénalise manifestement les Parlemen-
taires les plus actifs.

Je ne vous cacherai pas que nous proposerons, dans 
ces conditions, vendredi, de pouvoir travailler sur une 
plage horaire plus large.  Nous ne manquerons pas de 
vous inviter le jeudi pour compléter le travail parlemen-
taire indispensable sur des matières aussi importantes.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Jeudi, je vous rappelle 
qu’il y a déjà une séance publique où je suis interpellé.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – C’est plus grave que ce que je ne 
craignais. Cela veut dire que M. le Ministre compte sur 
ceci pour ne pas répondre du tout, ni maintenant, ni plus 
tard. C’est mal nous connaître, évidemment. Puisqu’il 
n’y a plus d’interpellation ou de question inscrite sur le 
même sujet, une question d’actualité peut être inscrite, 
dès après-demain, voire plusieurs questions sur diffé-
rents aspects.

Il va falloir que M. le Ministre revisite tout le fonc-
tionnement et la relation avec la Majorité pour assu-
mer cet appel au formalisme obtus que nous subissons 
aujourd’hui. On le subirait avec le sourire, si c’était pour 
nous.

En ce qui concerne ici, le débat, il s’agissait sim-
plement d’un débat qui touche directement nos conci-
toyens et où ceux-ci attendent autre chose du Ministre 
de l’Énergie que de se replonger subitement dans son 
Règlement pour dire : « Ah non, Monsieur Borsus, je ne 
vous réponds pas ».

Depuis trois ans, on agit de la sorte, mais, subite-
ment, on se plonge dans le Règlement. Enlevez les toiles 
d’araignée, la poussière sur le Règlement qu’on n’avait 
quasiment jamais utilisé jusqu’alors. Dorénavant, on en 
devient à corps défendant des acteurs malgré nous et au 
détriment de nos concitoyens.

M. le Président. – Je clôture ce débat en disant qu’il 
n’appartient ni au Président ni à quiconque de mesurer 
les performances physiques des uns ou des autres par 
rapport au nombre de questions. C’est un principe élé-
mentaire, me semble-t-il.

Je prends acte du fait que l’interpellation de M. Bor-
sus est retirée. Je prends acte également du fait que je 
vais devoir intégrer totalement chacune des lignes de ce 
Règlement, chacun des mots, pour en faire, dorénavant, 
l’application à 100 %. Ainsi, si M. Onkelinx arrive, il ne 
pourra plus poser sa question. Les choses seront telles, 
si on n’arrive pas à une solution négociée ou négociable 
qui soit un peu plus souple. Pour ma part, je suis assez 
étonné qu’il soit vraiment difficile de passer du point 7 
au point 4 et puis du point 4 au point 14.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Monsieur le Président, 
sur base de quel article du Règlement l’interpellation 
peut-elle être retirée ?

M. le Président. – Vous semblez jouer sur les mots.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Je voudrais simple-
ment, pour une meilleure connaissance du Règlement, 
que vous m’indiquiez l’article du Règlement.

M. le Président. – Je prends acte du fait que M. Bor-
sus souhaite retirer son interpellation.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Mais il ne saurait plus  !

M. le Président. – Je prends acte du fait qu’il ne 
pourrait plus la poser.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Très bien. Donc, c’est 
ainsi que ce sera relaté dans le procès-verbal de la Com-
mission.
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M. le Président. – Si on commence à jouer sur ce 
tableau-là, on va bien s’amuser, Monsieur le Ministre.

QUESTIONS ORALES 
(Suite)

QUESTION ORALE 
DE Mme BIDOUL À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL, 

SUR 
« LES PERSONNES HANDICAPÉES  

ET LES TEC»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de Mme Bidoul à M. Antoine, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Développement territorial, 
sur « les personnes handicapées et les Tec ».

La parole est à Mme Bidoul pour poser sa question.

Mme Bidoul (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, selon l’enquête 
publiée en janvier dernier par Test-Achats, les transports 
publics décrochent la palme de l’impopularité chez les 
personnes souffrant d’un handicap moteur.

En effet, parmi les huit domaines dans lesquels ces 
personnes disent rencontrer le plus de difficultés, l’uti-
lisation des transports publics arrive en tête de liste, 
devançant le domicile, les loisirs, l’école, la vie affective 
et l’emploi. Quatre-vingt pour cent des personnes inter-
rogées ont déclaré avoir souvent ou presque toujours 
ressenti l’impact négatif de leur handicap lors de l’utili-
sation des transports publics.

Les problèmes rencontrés sont qualifiés de « graves » 
par 70 % des répondants. Ce qui pose le plus de pro-
blèmes dans les transports en commun, c’est – par ordre 
décroisant : en monter et en descendre, rester debout, 
emmener une chaise roulante ou un autre équipement 
spécifique, la mauvaise accessibilité de l’arrêt, le fait de 
s’asseoir et le fait d’attendre à l’arrêt.

À la question de savoir si le handicap justifie l’achat 
d’un véhicule personnel spécifique, 52 % répondent oui. 
Mais parmi eux, 11 % y ont cependant renoncé presque 
toujours pour des raisons financières.

Parmi ceux qui sont propriétaires d’un véhicule, près 
de 3/4 indiquent éprouver beaucoup de difficultés à en 
assumer le coût, malgré les politiques de remboursement 
ou les avantages fiscaux.

Vous avez déjà été interpellé à propos de la mobilité 
des personnes à mobilité réduite, mais au-delà de la prise 
de conscience du problème et de la formulation de vœux 
pieux dans la Déclaration de politique régionale ou dans 
le contrat de gestion de la SRWT, ces personnes atten-
dent des actes.

C’est d’ailleurs ce que sont venues vous exprimer 
14  associations regroupées en collectif, déplorant que 
les projets réalisés jusqu’alors étaient loin de répondre 

aux besoins des personnes à mobilité réduite. Elles ont 
établi des priorités qu’elles vous ont remises officielle-
ment le 12 janvier 2007, soit il y a à peu près un an. En 
réponse, vous aviez fait un certain nombre de promesses.

C’est là qu’interviennent mes questions. Le but étant 
de vérifier la concrétisation réelle de ces promesses et de 
faire un état des lieux pour voir où nous en sommes sur 
ces différentes actions concrètes. Tout d’abord, il s’agis-
sait de prendre en compte l’étude du cahier de revendi-
cations remis et faire réponse dans les deux mois quant 
au choix des lignes de bus à adopter en priorité.

Dans ce cas, pourriez-vous m’indiquer, en regard de 
chaque revendication, la réponse que vous avez apportée 
par rapport aux promesses qui avaient été faites début 
janvier 2007 ?

Concernant l’équipement des bus en lames automa-
tiques, pouvez-vous également m’indiquer le nombre de 
lignes ayant été équipées de tels bus pour chaque Tec ?

Qu’en est-il de l’augmentation des moyens pour 
les associations spécialisées dans le transport porte-
à-porte ? Quelles sont les perspectives en regard des 
besoins réels ?

Qu’en est-il de la campagne de sensibilisation auprès 
des usagers des transports en commun pour les inciter à 
aider les personnes à mobilité réduite à monter dans le 
bus ? Là aussi, j’aimerais faire un peu le point. Comment 
s’est-elle déroulée ? Dans quels médias ? Par quel biais ? 
Combien cela a-t-il coûté ?

Qu’en est-il de l’augmentation des crédits pour la 
réalisation de cheminements adaptés ?

Qu’en est-il de la présence d’une personne du col-
lectif pour vous accompagner en mai prochain au Salon 
de la Mobilité et Transports à Helsinki, et ce, afin de 
mieux tenir compte des besoins des personnes à mobilité 
réduite dans le choix du matériel roulant ?

Enfin, quelle est l’échéance pour que l’ensemble du 
parc de bus soit enfin déclaré « handicapés admis » ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Je remercie Mme 
Bidoul pour sa question qui nous permettra de vérifier 
que tous les engagements souscrits l’année dernière ont 
été respectés. Du reste, nous avons revu les associations 
concernées pour en faire l’évaluation et ils s’en sont 
d’ailleurs retournés très satisfaits. Vous n’avez d’ailleurs 
plus vu la moindre plainte sur le sujet.

Rappelons que la problématique du transport de 
personnes à mobilité réduite porte sur l’ensemble de la 
chaîne de déplacement. Le voyage en bus s’accompagne 
toujours de trajets généralement pédestres jusqu’à et à 
partir de l’arrêt du bus.

Selon les associations PMR, – et je peux les com-
prendre – un seul obstacle déclaré infranchissable, que 
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ce soit le trottoir ou autre, suffit à ce que le trajet soit 
déclaré impossible.

Dès lors, le projet d’actions mené par la Région porte 
non seulement sur les bus mais aussi sur les bus spéciali-
sés, sur les équipements et encore sur la sensibilisation. 
Pour ce qui concerne cette dernière, je vous renvoie aux 
excellentes fiches qu’a établies l’association Gamma 
subventionnée par la Région wallonne. Ce document est 
devenu, en quelque sorte, le vade mecum de la réforme, 
disponible pour toutes les communes. Cette convention 
a bel et bien été reconduite.

Au niveau du matériel roulant, nous avons décidé 
d’acquérir avec la SRWT, 169 bus standards urbains et 
31 bus articulés dont la livraison a débuté en 2007 et 
se poursuivra en 2008. Pourquoi ? Parce que les clauses 
des marchés publics, généralement, signifient qu’il faut 
presque deux ans entre la commande et la réception 
effective. Ce ne sont pas des bus standards, on l’aura 
compris, et l’affaire Van Hool doit nous rendre particu-
lièrement attentifs.

Ces bus sont à plancher bas et munis d’une rampe 
d’accès, comme je m’y étais engagé. Les rampes sont 
manuelles, sauf pour 54 bus, spécialement destinés à 
circuler sur des lignes, totalement accessibles aux han-
dicapés voiturés auquel cas, elles sont automatiques. Et 
conformément aux engagements que j’avais indiqués, 
nous avons aménagé les lignes 4, 17, 18 à Liège; la 
ligne 5 à Namur et la ligne 6 à Mons. Ces lignes à rendre 
prioritairement adaptées aux PMR m’ont été définies 
par concertation avec tous les partenaires concernés : les 
personnes handicapées, les Tec, la Ville, le MET.

En 2007, l’aménagement des arrêts de la ligne 27 à 
Namur a fait l’objet d’un engagement budgétaire, tandis 
que les études progressent pour les lignes 48, 70 et 71 à 
Liège. Outre l’aménagement de l’ensemble des arrêts de 
ces lignes accessibles aux PMR, tout nouvel aménage-
ment d’arrêt ou d’abri pour voyageurs est systématique-
ment adapté aux PMR.

À côté de l’adaptation progressive de la ligne régu-
lière, comme je m’y étais engagé en janvier 2007, le 
Gouvernement a réalisé un effort substantiel puisqu’il a 
augmenté l’offre à destination des PMR avec bus spécia-
lisés de 70 %. Je pense que c’est un effort jamais atteint 
en Région wallonne et nous avons dégagé les crédits à 
cet effet. Pour donner un exemple, rien que pour le Bra-
bant wallon qui était une des régions le plus en retard, ce 
sont 5 nouveaux bus PMR qui ont été dégagés. Ce qui 
couvre la totalité de la Région, mais il en va de même 
dans d’autres régions de Wallonie pour tendre à un ser-
vice complet à destination, notamment, d’handicapés 
voiturés.

Ces services sont essentiellement confiés à des asso-
ciations ou à des mouvements partenaires : Handicap 
Mobilité à Namur, les mutuelles socialiste et chrétienne 
du Brabant wallon qui ont mis sur pied une association 
active sur le sujet.

En ce qui concerne votre autre question sur l’aména-
gement de cheminements adaptés, là aussi, nous avons 

fait des progrès substantiels puisque mon prédécesseur, 
M. Daras, qui avait lancé cette initiative, fort pertinente, 
disposait de 2,8 millions d’euros de crédits. Nous en 
sommes à plus de 10 millions, en 2008, c’est donc dire 
si nous avons réalisé un effort important.

En ce qui concerne la participation de représentants 
des organisations internationales, ce n’était pas la Suède 
qui était visée, mais la Conférence internationale organi-
sée à Montréal, en juin 2007, sur la mobilité et le trans-
port des personnes âgées et des personnes handicapées. 
Nous avons ainsi financé le déplacement de deux repré-
sentants, comme je m’y étais engagé.

Comme vous pouvez le constater, je ne dis pas que 
j’ai réponse à tout, mais par rapport aux quatre enga-
gements souscrits en janvier, nous avons travaillé tout 
au long de l’année et nous poursuivrons tout au long 
de 2008 pour compléter encore l’offre à destination des 
PMR.

M. le Président. – La parole est à Mme Bidoul.

Mme Bidoul (MR). – Je vous remercie pour ce petit 
état des lieux. Comme vous l’avez dit, un certain nombre 
de travaux ont été entamés, d’autres restent à concrétiser 
ou à se poursuivre.

Je serai attentive à l’évolution dès lors que je suis, 
comme vous le savez, très soucieuse pour tout ce qui 
touche à la personne handicapée et à la possibilité 
d’améliorer son statut et ses conditions de vie – trans-
port, travail, etc.

– M. Senesael, Vice-Président, prend place au fau-
teuil présidentiel.

QUESTION ORALE 
DE M. JAMAR À M. ANTOINE, 

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL, 

SUR 
« LE FINANCEMENT DES DEMANDES 

RENTRÉES PAR LES SOCIÉTÉS  
DE LOGEMENT DE SERVICE PUBLIC AUPRÈS 
DE LA SOCIÉTÉ WALLONNE DU LOGEMENT »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Jamar à M. Antoine, Ministre du Logement, 
des Transports et du Développement territorial, sur « le 
financement des demandes rentrées par les Sociétés de 
logement de service public auprès de la Société wal-
lonne du logement ».

La parole est à M. Jamar pour poser sa question.

M. Jamar (MR). – Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, chers Collègues, il y a quinze jours, je vous 
ai interpellé à propos de la situation globale, surtout au 
niveau des engagements financiers et des défis à relever, 
relativement au logement social. Ayant revu globalement 
le dossier encore une fois, – il ne s’agit pas, dans mon 
chef, de vouloir absolument titiller et trouver la moindre 
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virgule, la moindre décimale en plus ou en moins – je 
souhaiterais avoir des précisions concernant des sommes 
qui sont de la plus haute importance, non seulement en 
chiffres absolus, mais en termes de politique générale 
dans le cadre du logement social, secteur qui m’intéresse 
particulièrement.

Nous avions refait les rétroactes du PEI – le fameux 
milliard d’il y a quelques années – avec l’emprunt sous-
crit, la garantie, etc. Toujours est-il que nous avions eu 
un débat certes intéressant, mais dans lequel certains 
éléments n’avaient pas été éclaircis.

J’ai donc analysé l’ensemble des demandes faites. 
D’une part, nous avons ce fameux PEI d’un milliard 
d’euros et d’autre part, l’annonce de 125 millions d’eu-
ros complémentaires pour les espaces communs et les 
abords et 100 millions d’euros, suite à la décision gou-
vernementale du 28 septembre 2007 que j’ai sous les 
yeux. Je me permets de lire cette phrase : « Le Gouverne-
ment prend acte du rapport de la cellule d’information 
financière et de la couverture des travaux complémen-
taires d’un montant de 100 millions d’euros sans recou-
rir à un emprunt plus élevé qu’un milliard d’euros. ».

J’ose croire que ce bout de phrase signifie que l’on ne 
doive pas recourir à un emprunt complémentaire dès lors 
qu’on a déjà souscrit au PEI d’il y a quelques années.

Le tableau que j’ai sous les yeux me montre, Monsieur 
le Ministre, qu’il y a 635.193.213 euros de demandes 
globalisées et que donc le programme complémentaire 
est de 125 millions d’euros. J’avais, il y a quinze jours, 
globalisé en disant qu’il y a environ un demi-milliard 
d’euros manquant.

Mes questions sont les suivantes, Monsieur le 
Ministre.

Pouvez-vous me confirmer que le financement de 
la mesure que la Société wallonne du logement avait 
classé comme prioritaire – à savoir une série de dossiers 
pour atteindre un montant proche de 25 millions d’eu-
ros, laissant insatisfaites des demandes pour un montant 
de 29 millions d’euros – s’effectue bien via l’allocation 
budgétaire 41.05 – subvention complémentaire du PEI, à 
concurrence de 1,75 millions d’euros et correspondant à 
une annuité de remboursement du financement alternatif 
souscrit – ? Quelle en est la durée ? Ceci pour voir si les 
décisions qui sont prises correspondent finalement à la 
notification faite au niveau du Gouvernement.

J’en viens à l’enveloppe de 100 millions d’euros. La 
notification du Gouvernement du 28 septembre dernier 
paraît claire mais je voudrais avoir les apaisements vou-
lus à cet égard. Je n’ai pas eu la réponse il y a 15 jours.

Comment dès lors ces 100 millions d’euros sont-ils 
financés ? Via quel ajustement budgétaire ? Je suppose 
qu’il ne s’agit pas d’un emprunt, mais je me pose quand 
même la question puisque la notification paraissait rela-
tivement claire. Quelles en sont les modalités ?

Vous m’avez confirmé, il y a quinze jours, le contenu 
réel de cette enveloppe :

–	 37,8 millions d’aides exceptionnelles à Droixhe, 
Binche et Toit et Moi;

–	 38 millions d’euros pour le remplacement des chauf-
fages électriques;

–	 25 millions d’euros pour les travaux complémen-
taires au PEI et « un peu », oserais-je dire, de photo-
voltaïque.

À combien estimez-vous la part réservée au photo-
voltaïque ? Je rappelle qu’il s’agit des engagements de 
2007 et nous sommes en janvier 2008. Tout cela devrait 
être bien précisé maintenant.

Près de 86 millions d’euros de demandes ont été ren-
trées à la Société wallonne du logement. Selon quels cri-
tères, les projets vont-ils être retenus ? Combien d’entre 
eux seront retenus ?

En ce qui concerne les compléments au PEI, vous avez 
évoqué, de manière un peu caricaturale, la demande de 
certaines SLSP, d’avoir un nouveau siège social – toutes 
les demandes n’étant pas toujours justifiées, et ce par 
exemple parce que des sociétés voisines avaient reçu des 
crédits. Mais à côté de cela, vous admettrez avec moi 
que des demandes plus fondamentales ont été déposées. 
Je pourrais prendre l’exemple de Herstal que je connais 
un peu : un dossier complémentaire a été adressé fin 
2006, concernant 180 logements dont les bétons de toi-
tures sont carbonatés et les armatures corrodées provo-
quant la chute de plaques de béton sur le lit de locataires, 
heureusement absents à ce moment.

La société n’ayant pas suffisamment de logements 
libres pour reloger les locataires occupant ces loge-
ments, elle a étançonné les hourdis de toiture. Le coût de 
remplacement dépasse les 4 millions d’euros. À défaut 
d’aide complémentaire, la démolition s’imposera. Il est 
difficile de ne pas intervenir dans pareil dossier.

Je pourrais prendre aussi l’exemple de Meuse 
Condroz Logement de Huy qui, suite à divers incen-
dies, sollicite une aide complémentaire de près de 
400.000 euros pour réaliser des travaux de sécurisation 
incendie dans les logements concernés. Même question, 
même remarque, et j’attends évidemment votre réponse.

La Société wallonne du logement a ainsi reçu et 
validé une dizaine de demandes complémentaires au PEI 
émanant de SLSP de 2005 à octobre 2007, pour près de 
98 millions d’euros. Quel sort leur réservez-vous ?

Qu’en est-il enfin pour les 320 millions d’euros de 
demandes évoquées ci-dessus et concernant notamment 
des travaux d’isolation ?

En conclusion, il me paraît manquer un demi-milliard 
d’euros. On peut regarder les chiffres et les tableaux 
dans tous les sens. Comment y faire face ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Monsieur le Président, 
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je remercie M. Jamar quoique c’est la seconde fois en 
quinze jours qu’il me pose la question sur le même sujet.

Je me permets de vous dire combien ma souplesse est 
grande puisque le Règlement devrait entraîner le rejet de 
sa question. On ne peut en effet pas poser deux fois une 
question sur le même sujet dans le mois. Je veux quand 
même que les Parlementaires en soient conscients.

Je voudrais d’abord dire à M. Jamar qu’il a soutenu 
une Majorité entre 1999 et 2004. Si celle-ci avait convenu 
d’un milliard d’euros pour le PEI, le reste, l’entretien qui 
n’était pas repris dans le PEI, devait faire l’objet d’un 
programme de vente. Je tiens à disposition les délibéra-
tions du Gouvernement qui, à l’époque, avaient valu son 
assentiment.

Je rappelle en outre que, sous ce Gouvernement, 
aucune inscription budgétaire n’existait. C’était un mil-
liard virtuel.

Nous avons retrouvé la trace, pour la première fois, 
dans l’histoire budgétaire de la Région wallonne, de 
l’amortissement du PEI en 2005. Je suis dès lors très 
fier de vous indiquer qu’entre 2004 – moment où je suc-
cède à M. Daerden – et 2008, c’est une évaluation in 
globo de 170 millions d’euros à 290 millions d’euros. 
Il s’agit donc d’une augmentation de 70 %. Je n’ai pas 
le sentiment, que ce soit au Fédéral, à la Communauté 
ou à la Région, qu’il y ait beaucoup de départements 
qui aient disposé d’une telle croissance budgétaire, 
à telle enseigne que M. Fontaine m’a fait le reproche 
– et je vous renvoie aux travaux de notre Commission – 
d’investir de trop dans le logement. Il préconisait, à 
l’époque, la vente massive du logement au nom du MR.

Je précise que j’apprécie davantage votre interven-
tion que la sienne. Vous vous souciez du fonctionnement 
public alors que lui voulait privatiser. Dans un même 
groupe, on peut donc avoir des comportements diffé-
rents.

J’ajoute que ces 100 millions d’euros, nous aurions 
pu nous en contenter et les mettre en œuvre. Mais, non, 
conscients des difficultés rencontrées, et en pleine col-
laboration avec la Société wallonne du logement, nous 
avons majoré ces crédits de 12,5 %. Puisque 125 mil-
lions d’euros sur un milliard, cela fait 12,5 % – ce qui est 
un effort. Il est vrai que l’on peut toujours faire mieux.

Comment y arrive-t-on ? C’est très clair, vous avez 
vous-même mentionné les délibérations du Gouverne-
ment. Nous pouvons y arriver par une valorisation des 
paramètres financiers initiaux du PEI qui ont été revali-
dés par la cellule d’information financière en exécution 
de la décision du Gouvernement.

Sur ces 100 millions d’euros, 37,8 millions d’eu-
ros sont réservés aux sociétés « Toit et Moi » à Mons 
et « Maisons liégeoises » à Droixhe qui avaient été 
oubliées. Monsieur Jamar, je vous le répète – et Dieu sait 
si Mme Defraigne et d’autres ont rouspété sous l’action 
de l’ancien Gouvernement qui les avait oubliées –, nous 
les avons réintégrées.

C’est une décision personnelle. J’aurais pu consacrer 
un montant très important au PEI, mais d’autres col-
lègues que vous, avant que vous ne reveniez de l’État 
fédéral, avaient plaidé ici, tous partis confondus, pour 
que des efforts soient réalisés pour le remplacement des 
chauffages électriques, qui nous semblait s’imposer eu 
égard au budget des familles concernées. J’ai répondu 
présent au vœu de l’ensemble des Parlementaires et nous 
avons donné droit à cette demande en précisant qu’en 
une seule fois, moyennant le cahier des charges, nous 
les remplacerions.

Un autre objectif était de rencontrer des sociétés qui 
auraient été oubliées dans le cadre du PEI. Je pense 
notamment à « Notre Maison » à Binche et d’autres pour 
lesquelles nous avons demandé un complément à la 
Société wallonne du logement et le solde pour le pho-
tovoltaïque.

Je vous signale par ailleurs que la situation relevée 
par M. Jamar ne date pas d’hier. La moyenne d’âge de 
notre parc immobilier public est 40 ans. Faute de crédits, 
on n’a pas pu prendre les problèmes en charge.

J’ai demandé à la Société wallonne du logement de 
procéder à un examen circonstancié car, malgré que 
les montants que vous indiquez sont de cet ordre là, il 
convient de retirer le Fonds Brunfaut ainsi que certains 
travaux non éligibles tels que les travaux d’analyse. Dans 
les budgets existants, je répondrai en la matière en 2009 
et 2010, sachant que 25 millions d’euros sont réservés 
aux abords et espaces communs. Le groupe intercabinets 
va commencer la répartition des 100 et 25 millions d’eu-
ros, comme je m’y étais engagé en la matière.

Pour le reste, je vous rappelle que le Gouvernement, 
dans son plan communal du logement, a décidé la vente 
de 10.000 logements. Les sociétés locales doivent nous 
rentrer des projets de vente pour 10.000 logements, 
ceux-ci servant à deux choses : d’une part à l’entretien, 
et d’autre part, à la reconstruction. J’attends là aussi les 
propositions des sociétés que je n’ai pas encore vues. 
On ne peut pas simplement demander des crédits sans 
apporter sa participation conformément au vœu du Gou-
vernement.

Monsieur Jamar, vous omettez aussi un élément : le 
formidable rétablissement des Sociétés locales. Quand 
je suis arrivé, nous courions à la catastrophe. La Isis 
Consult avait imaginé un scénario de dérive sur le plan 
budgétaire. Aujourd’hui, nous en sommes très loin. La 
plupart des sociétés se sont redressées.

Pourquoi ? D’abord parce, l’année dernière, nous leur 
avons versé 13 millions d’euros – un bonus exceptionnel 
sur les loyers – et nous avons rééchelonné la dette pour 
5 millions d’euros, ou encore versé aux sociétés les plus 
en difficulté 22 millions d’euros. Enfin, pour le nouveau 
plan communal du logement, afin d’éviter qu’elles n’uti-
lisent leurs réserves pour combler des manques budgé-
taires, j’ai porté la valeur vénale à 110.000 euros et à 
135.000 euros en termes de constructions – je rappelle 
qu’auparavant, c’était 85.000 euros et 110.000 euros –. 
Dès lors, les sociétés locales n’ont plus besoin d’utiliser 
leurs réserves pour compléter les budgets. Elles peuvent 
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donc les affecter par priorité à l’entretien plutôt que 
devoir suppléer à des manques sur le plan budgétaire.

Enfin, Monsieur Jamar, pour que le tableau soit com-
plet, et j’imagine que c’était votre souhait, avant que 
vous n’ayez une appréciation définitive, puis-je vous 
rappeler que sous le Gouvernement précédent, il y avait 
700 logements par an ? Aujourd’hui, nous en sommes à 
2.250 logements par an. C’est trois fois plus !

Je pense que nous avons réalisé un effort. Il reste 
certes encore du chemin à faire et j’attends, à la lumière 
des propositions, des ventes des sociétés, de revenir 
devant le Gouvernement pour le dernier exercice bud-
gétaire et compléter les moyens nécessaires au parfait 
redressement de nos sociétés.

M. le Président. – La parole est à M. Jamar.

M. Jamar (MR). – Je constate d’abord que ce fameux 
tableau qui montre 520 millions d’euros d’écart entre 
les demandes et les possibilités n’est pas querellé. Ce 
qui m’importe, ce n’est pas le passé, c’est l’avenir. Cela 
ne m’intéresse pas du tout la période où le PSC a géré 
cela pendant 20 ans. Et vous ne trouverez pas en moi, 
Monsieur Antoine, quelqu’un qui va systématiquement 
retrouver une période qui l’intéresse ou qui l’intéresse 
moins. Ce qui intéresse nos concitoyens, c’est l’avenir. 
Qu’en 2002 ou en 2005, on ait fait ceci ou cela, ce n’est 
pas cela qui importe. Ce qui compte, c’est ce qui va véri-
tablement se faire pour l’avenir.

Dans ce contexte, le tableau, ici, n’est pas querellé : 
il s’agit de 520 millions d’euros de déficit ou de manque 
par rapport à ce qu’il faut. On a évité la catastrophe, on 
aurait pu l’avoir avec ces personnes qui, si elles s’étaient 
trouvées dans leur lit, auraient été écrasées par les blocs 
de béton. La notion de catastrophe peut évidemment être 
relative d’une personne à l’autre.

Je pense donc qu’il existe un écart majeur, un défi-
cit qui se marque de plus en plus. Je vous avais situé 
l’exemple de Reims et de la région. Vous aviez admis 
qu’il y avait une gestion tout à fait efficace. Il m’importe 
peu de refaire l’histoire, ce qui m’importe c’est de savoir 
comment on va arranger l’avenir.

– M. Stoffels, Secrétaire, prend place au fauteuil pré-
sidentiel.

QUESTION ORALE 
DE M. SENESAEL À M. ANTOINE, 

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL, 

SUR 
« LE PLAN SÉCURITEC »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Senesael à M. Antoine, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Développement territorial, 
sur « le plan Sécuritec ».

La parole est à M. Senesael pour poser sa question.

M. Senesael (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, la lutte contre la violence sur le réseau 
demeure une priorité pour les sociétés de transport en 
commun – on a déjà eu l’occasion d’en toucher un mot 
tout à l’heure. Elles ont depuis quelque temps déjà pris 
les choses en mains afin de lutter contre les agressions 
dont sont victimes tant les agents que les usagers. Et ce, 
grâce au plan Sécuritec et les 13 millions d’euros prévus 
d’ici 2010.

Au programme, un renforcement des moyens 
humains dédiés à la sécurisation du réseau avec 300 per-
sonnes affectées à différentes tâches dont 193 contrô-
leurs et 20 vigiles. Mais la mesure-phare est l’installa-
tion des caméras et des systèmes de localisation à bord 
des bus, ainsi que des cabines fermées pour protéger 
les conducteurs. D’ici 2010, 60 % du parc des TEC en 
seront équipés. Les TEC viennent aussi de lancer une 
campagne pour promouvoir le civisme chez les chauf-
feurs et les clients.

Dans le cadre du combat contre les agressions, la 
SRWT a imposé la montée par l’avant des bus depuis 
fin 2005. Résultat : des recettes en plus et des actes de 
violence en régression, même si les chiffres de 2007 
laissent apparaître une recrudescence du phénomène sur 
le réseau.

En outre, subsiste toujours pour les chauffeurs et 
les passagers paisibles, l’effet de l’insécurité ressentie, 
absente des statistiques, et qui se nourrit notamment des 
menaces verbales. Là, se niche un problème d’éducation 
et d’encadrement sur lequel les pouvoirs publics n’ont 
que peu d’influence.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous informer de 
ce qui a déjà été installé concrètement dans les diffé-
rentes zones ? À l’heure actuelle, quel est le pourcentage 
de bus déjà pourvus d’équipements de sécurité ? Une 
évaluation continue des résultats du plan Sécuritec est-
elle réalisée ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – C’est avec plaisir que 
je vais donc apporter les éléments précis aux questions 
de M. Senesael.

L’équipement vidéo-surveillance dans les bus 
concerne :

–	 aux TEC Brabant wallon : 62 % du parc;

–	 aux TEC Charleroi : 62 % du parc;

–	 aux TEC Hainaut : 41 % du parc;

–	 aux TEC Liège-Verviers : 42 % du parc;

–	 aux TEC Namur-Luxembourg : 17 % du parc.

Ce qui fait une moyenne de 42 %.

Comme vous le constatez, la situation est très variable 
d’un TEC à l’autre. Cela s’explique par deux phéno-
mènes différents :
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–	 d’une part, les équipements sont réservés en priorité 
aux TEC les plus affectés par les agressions, on peut 
le comprendre, d’abord le TEC Charleroi, le TEC 
Liège-Verviers, ensuite le TEC Hainaut, le TEC Bra-
bant wallon et le TEC Namur-Luxembourg;

–	 les équipements sont montés aussi en priorité sur 
les véhicules neufs et, à l’entame de l’action, sur les 
véhicules ayant la plus grande durée de vie résiduelle.

C’est ce dernier paramètre qui explique le taux élevé 
d’équipement du TEC Brabant wallon et le taux plus 
modeste du TEC Liège, et ce, même si le nombre d’in-
cidents est plus important à Liège qu’au Brabant wal-
lon. Il se fait que les TEC Brabant wallon sont en train 
de renouveler leurs bus les uns après les autres et donc 
ils bénéficient de la mesure généralisée de la vidéo-sur-
veillance.

Le groupe a par ailleurs aussi entamé vis-à-vis des 
loueurs un processus de rattrapage afin de garantir à tous 
les clients des TEC un niveau de sécurité équivalent.

En ce qui concerne le plan Securitec, celui-ci est éva-
lué de deux manières :

–	 par le suivi régulier des actions du plan;

–	 par le suivi des paramètres relatifs aux phénomènes.

Le nombre d’accidents de travail enregistrés pour des 
agressions, les durées d’incapacité y relatives, car même 
si les chiffres dépendent aussi de nombreux paramètres 
externes au secteur du transport, le plan s’avèrera ver-
tueux s’il conduit à limiter le nombre d’agressions et 
leur impact dans le chef des victimes.

Le nombre de fiches d’ambiance et leur contenu. 
Ces fiches sont rédigées par le personnel de terrain pour 
signaler des situations anormales et, après analyse, gui-
der les services de contrôle, mais leur contenu peut nous 
permettre aussi de constater l’évolution de la nature des 
manifestations agressives, injures ou autres types de 
comportement.

Il faut d’ailleurs constater que les agressions sont de 
plus en plus fréquemment le fait d’agresseurs extérieurs 
au monde du transport.

Tout cela m’amène à réunir dans les tout prochains 
jours, l’ensemble de la police locale et fédérale, les 
bourgmestres de ces grandes villes, les directions des 
TEC et les syndicats pour voir quelle est la nature de la 
collaboration entre la police et nos agents.

Je constate que dans le communiqué CGSP-CGLSP-
CSC du TEC Hainaut, ils saluent les efforts déployés par 
la Région wallonne qui ont manifestement produit les 
premiers résultats en termes de matériel, caméras, iso-
lation de la cabine, radio communication. Cependant, il 
reste des progrès encore à effectuer en termes de coordi-
nation avec la police locale et je m’y emploierai.

Je ne peux que regretter les trois agressions qui ont 
eu lieu ces 15 derniers jours, cela tranche avec les résul-
tats plutôt encourageants que nous avions enregistrés ces 
derniers mois.

M. le Président. – La parole est à M. Senesael.

M. Senesael (PS). – Je remercie, Monsieur le 
Ministre, pour le caractère complet de sa réponse et pour 
l’intérêt qu’il porte à cette problématique et surtout la 
manière avec laquelle il veut répondre d’une manière 
positive aux effets rencontrés. Cette table ronde en est un 
signe tangible. Je vous remercie donc pour votre volonté 
d’aboutir.

– M. Senesael, Vice-président, reprend le fauteuil pré-
sidentiel.

QUESTION ORALE 
DE M. WESPHAEL À M. ANTOINE, 

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL, 

SUR 
« L’OCTROI DU PERMIS D’URBANISME  

POUR LA LIAISON AUTOROUTIÈRE 
CEREXHE-HEUSEUX/BEAUFAYS »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Wesphael à M. Antoine, Ministre du 
Logement, des Transports et du Développement territo-
rial, sur « l’octroi du permis d’urbanisme pour la liaison 
autoroutière Cerexhe-Heuseux/Beaufays ».

La parole est à M. Wesphael pour poser sa question.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Ministre, voici 
donc probablement la question orale la plus courte de 
tous les temps de ce Parlement.

La rumeur court aujourd’hui que la décision concer-
nant le permis d’urbanisme autorisant la construction de 
la liaison Cerexhe-Heuseux/Beaufays aurait été accor-
dée. Monsieur le Ministre, qu’en est-il ? Le permis a-t-il 
été accordé ? Si oui, quand ? Par qui et dans quelles 
conditions ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Je rappelle que la 
décision de Cerexhe-Heuseux date du 27 mars 2001 où 
l’ensemble des trois partis présents à la table au point B. 
24 avait soutenu la démarche. Il s’agissait à l’époque des 
Ministres socialistes, libéraux, écologistes de l’époque.

Contrairement à ce que vous affirmez, la demande de 
permis serait toujours à l’instruction, auprès des fonc-
tionnaires délégués de la Région wallonne Liège 1 et 2 
et ceux-ci sont chargés de me soumettre au terme de leur 
instruction un seul et même dossier pour décision. Vu 
la complexité de la demande, puisque le projet s’étend 
sur cinq communes différentes : Chaudfontaine, Trooz, 
Fléron, Soumagne et Sprimont. Il est donc, nécessaire 
de faire une instruction minutieuse, le document de 
synthèse des fonctionnaires délégués devrait me parve-
nir dans le courant du mois de mars. Vous voyez que la 
rumeur n’est pas toujours fondée.
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Je vous rappelle que les cinq communes concernées 
ont déjà remis un avis favorable. Mais, de toute façon, 
rien ne sera fait avant le mois de mars, Monsieur Wes-
phael.

M. le Président. – La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Ministre, ma 
réplique sera plus longue que ma question parce que 
vous me répondez à des questions que je ne pose pas, il 
faut bien que je vous réponde aux questions que je n’ai 
pas posées.

Pour que les choses soient définitivement claires 
sur cet aspect relatif à la décision de mars 2001, que je 
connais évidemment fort bien, qu’en est-il exactement ? 
Le Gouvernement wallon de l’époque demande expli-
citement si la liaison Cerexhe-Heuseux-Beaufays peut 
objectivement être inscrite dans les chaînons manquants 
européens. Vérification de l’inscription possible ou non 
ou financée par la SOFICO.

L’espérance qui est partagée par l’ensemble des éco-
logistes était que l’Europe réponde par la négative. La 
Ministre des transports de l’époque, Mme Durant, ne 
soutient évidemment pas une telle inscription.

Enfin, le Ministre Daerden relevait encore dernière-
ment que dès lors que le Groupe Écolo n’était plus là, il 
allait pouvoir avancer dans ce dossier, ce qui démontre, 
si besoin en était encore, qu’Écolo ne soutenait pas ce 
projet. Il n’y a aucune décision formelle de réaliser cette 
liaison autoroutière. De plus, cette liaison autoroutière 
n’est même pas soutenue par le Ministre fédéral des 
transports. J’en veux pour preuve que le dossier est blo-
qué jusqu’à la fin de la législature.

C’est facile de reprendre trois lignes d’une délibé-
ration de mars 2001 qui demande la vérification de ce 
projet dans le réseau européen. Mais vous savez très bien 
que M. Daras n’aurait jamais permis qu’une seule pel-
leteuse se mette en activité pour construire cette liaison.

Le Collège de Fléron a délibéré sur la liaison Cerexhe-
Heuseux-Beaufays et il a souhaité un moratoire, dans 
l’attente d’un certain nombre d’études. Il s’agit de l’avis 
de la délibération du collège PS-Écolo de Fléron. Ce qui 
est exact, par contre, c’est que les cinq communes ont 
approuvé la modification des voiries.

Heureusement, nous avons affaire à des gestionnaires 
sérieux, car si ce projet se fait, il faudra que les com-
munes puissent avoir un certain nombre d’aménage-
ments en plus du tracé initial et des compensations en 
termes d’aménagement du territoire et de protection de 
la santé et de l’environnement.

Quant à l’opportunité du projet, c’est un débat démo-
cratique, je respecte votre point de vue, je l’ai entendu 
encore ce matin et vous connaissiez le mien, mais cela 
c’est un débat de fond.

M. le Président. – L’incident est clos.

QUESTIONS ORALES 
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL, 
ET À M. LUTGEN, 

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,  
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT  

ET DU TOURISME, 
SUR 

« LA TRADUCTION CONCRÈTE DES EFFETS 
D’ANNONCE ENVIRONNEMENTAUX  

DU GOUVERNEMENT DANS LES DOSSIERS  
DE LESSINES, ELOUGES/DOUR  

ET MAUBRAY »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de Mme Dethier-Neumann à M. Antoine, Ministre 
du Logement, des Transports et du Développement ter-
ritorial, et à M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de 
la ruralité, de l’Environnement et du Tourisme sur « la 
traduction concrète des effets d’annonce environnemen-
taux du Gouvernement dans les dossiers de Lessines, 
Elouges/Dour et Maubray ».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser 
sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 
Ministre, quelle est finalement la politique du Gouver-
nement wallon en matière de protection de l’environne-
ment, de développement de sources d’énergie renouve-
lable, de respect des paysages, de protection de la faune 
et de la flore ? Question que je me pose.

La question renvoie au grand écart auquel se livre 
régulièrement le Gouvernement, écart entre la Déclara-
tion gouvernementale et ses critères d’acceptation et de 
refus de certains projets.

La Déclaration de politique régionale est plutôt ras-
surante en la matière, quand elle affirme vouloir soutenir 
un développement économique durable et conserver les 
spécificités du monde rural et sa qualité de vie; quand 
elle considère que la politique environnementale de la 
Région wallonne est un élément essentiel du dévelop-
pement territorial équilibré et durable de la Wallonie et 
que le Gouvernement intégrera la dimension environne-
mentale dans l’ensemble des politiques : aménagement 
du territoire, mobilité, logement et autres.

Sur le plan des principes, il y a donc une remarquable 
et admirable unanimité.

Le problème, c’est la réalité du terrain et les innom-
brables contradictions dans les décisions prises par un 
Gouvernement wallon qui accepte des projets qu’on 
croyait appartenir à une époque révolue, ou en tout cas, 
il les laisse aller très loin dans des procédures dont on 
sait, par expérience, que plus elles avancent, plus elles 
se confortent dans leur bon droit, même si ce n’est pas 
dans le bon sens.

Trois exemples en Hainaut, à peu de distance les uns 
des autres :
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–	 le projet Snow Games à Lessines : dans une ancienne 
carrière actuellement sous eau, un promoteur entend 
créer des pistes de ski, sur neige artificielle, bien 
sûr, sur une superficie de 10 hectares entièrement 
couverts. Vous lui avez accordé toutes les autorisa-
tions. Snow Games pose évidemment la question de 
la pertinence de tels projets destructeurs de nature et 
extrêmement énergivores. « Produire de la neige dans 
un pays qui devient chaud est absurde ! » a déclaré le 
climatologue;

–	 le projet d’un circuit moto de 4 kilomètres à Elouges/
Dour, à proximité immédiate du Parc naturel des 
Hauts Pays. La superficie concernée est de près de 
100 hectares et un hypothétique technopôle de 22 à 
36 hectares. Ce circuit serait ouvert tous les jours, de 
mars à octobre, de 09h00 à 20h00 et l’hiver, il pour-
rait être utilisé par des automobiles ! L’impact sonore 
sera évidemment aussi considérable que risque de 
l’être la production de CO2

 et l’opposition locale est 
très importante, y compris celle des bourgmestres.

La question concrète sur ce projet est évidemment 
l’opposition d’avis entre la Ministre Fonck qui a fait des 
déclarations dans le journal Le Soir et qui dit que dans 
ses compétences de Ministre de la Santé, elle ne pourrait 
accepter ce projet dû au bruit et aux particules fines. Le 
Ministre Lutgen quant à lui est pour ce projet. Quelle est 
votre position ? Vous rangez-vous du côté de la Ministre 
Fonck ou du côté du Ministre Lutgen ? Avez-vous pris 
contact avec les deux ?

Le troisième projet concerne le projet de centre euro-
péen des sports de glisse à Maubray. Un centre multi-
activités qui mêlerait sport, Horeca et commerces sur 
une superficie de 218 hectares, ce qui est l’équivalent 
du centre-ville de Tournai ! La ville à la campagne  ! Ici 
encore, on pourrait pratiquer le ski sur neige artificielle, 
mais aussi le patinage sur glace artificielle, le rafting 
sur rivière artificielle, le tout au cœur d’un parc naturel. 
Coût annuel en consommation est de : 500.000 m3 d’eau, 
54 millions de kW/h de gaz, ce qui représente l’équiva-
lent de la consommation de 2.250 ménages, et 31 mil-
lions de kW/h d’électricité. Et à la clé; 12.000  tonnes 
de CO

2
 ! L’impact paysager sera considérable et l’oppo-

sition y est importante; elle n’est pas seulement locale, 
puisque, hormis les riverains, les naturalistes et le parc 
naturel, le Conseil régional du Nord-Pas-de-Calais a 
déjà manifesté son opposition à ce projet.

Chacun de ces trois projets répond à une politique de 
tourisme de masse, basée sur la consommation impor-
tante de l’utilisation de la voiture individuelle. C’est dire 
si la production de CO

2
 sera importante.

Monsieur le Ministre, vous conviendrez que nous 
sommes en droit de nous demander si la politique envi-
ronnementale de la Région wallonne est vraiment un 
élément essentiel du développement territorial équilibré 
et durable de la Wallonie. Et si le Gouvernement intègre 
vraiment la dimension environnementale dans l’en-
semble de ses politiques.

Monsieur le Ministre, je souhaite vous entendre sur la 
cohérence du Gouvernement en la matière :

–	 ne pensez-vous pas qu’il soit nécessaire d’examiner, 
avec des critères stricts et au moins aussi sérieux que 
ceux que vous utilisez pour des projets plus respec-
tueux de l’environnement, à des projets gaspilleurs 
d’eau, d’énergie et d’espaces naturels, générateurs de 
bruit, de CO2

, etc.;

–	 ne croyez-vous pas qu’il serait temps que les autorités 
wallonnes, si elles veulent vraiment s’inscrire dans 
une politique de développement durable, disent clai-
rement non à des projets qui s’inscrivent, encore et 
toujours, dans une perspective des golden sixties, et 
qu’elles développent davantage des projets avec une 
vue sur l’horizon 2020-2050 ?

Comprenez-vous l’incompréhension de milliers de 
citoyens qui voient, ahuris, le Gouvernement wallon, 
d’un côté, appeler les particuliers et les entreprises à 
économiser au maximum l’énergie et à changer de mode 
de vie et, de l’autre côté, le même Gouvernement accor-
der ou à se préparer à accorder, des permis à des projets 
qui vont gaspiller l’énergie qu’auront économisée ces 
mêmes citoyens, ces mêmes entreprises ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine qui répondra en son nom et au nom de M. le 
Ministre Lutgen.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Je voudrais d’abord indi-
quer à Mme Dethier qu’il ne faut pas confondre. Chacun 
a le droit de déposer un dossier, de le faire analyser sur 
l’aspect environnemental et sur l’urbanisme. Ce n’est 
pas parce qu’on procède à une enquête publique, à une 
étude d’incidences que le pouvoir public qui s’y prête 
est nécessairement favorable à ce projet. C’est un droit 
élémentaire, réservé à chaque citoyen, à chaque entre-
prise et vous ne devez pas confondre le respect d’une 
procédure avec l’acquiescement dans le chef du Gou-
vernement de tel ou tel projet. J’en veux pour preuve 
que j’ai déjà eu l’occasion de m’opposer à un dossier à 
Trois-Ponts. C’est bien la preuve que ce n’est pas une 
boîte à distributeur automatique de permis.

Ce que nous essayons de faire, M. le Ministre Lutgen 
et moi-même, c’est de bien vérifier quelle est l’évalua-
tion précise de l’impact sur l’environnement, ainsi que 
les émissions de CO2

 et de la qualité de vie des riverains.

Je rappelle quand même que la Directive européenne 
sur les quotas de CO

2
 ne vise pas ces projets. Pour que 

les choses soient tout à fait claires. Nous devons toujours 
dans l’exercice difficile de nos prérogatives, vérifier l’in-
cidence sur l’environnement, la faune, la flore et de voir 
en regard les conséquences économiques en matière 
d’emploi ou en termes de retombées économiques.

Je ne voudrais pas que vous fassiez un gros cocktail 
de tous ces dossiers, en les traitants sur le même pied. 
Je dirais que le juriste de village que je suis ne peut pas 
l’accepter. Je me dois de les restituer administrativement 
chacun dans leur contexte.

En ce qui concerne le projet Snow Games à Lessines, 
l’auteur de l’étude d’incidences sur l’environnement a 
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démontré que la conception du projet intègre l’ensemble 
des paramètres environnementaux. À ce titre, l’auteur de 
l’étude d’incidences a émis des conclusions favorables 
sur le projet. Et le CWEDD qui n’est pas réputé être des 
plus laxistes en la matière a remis un avis favorable sur 
l’opportunité environnementale du projet. Comme quoi, 
on peut avoir des projets relativement importants tout en 
étant respectueux.

Ainsi, à titre d’exemple, les besoins en chauffage et 
en eau chaude du projet Snow Games seront satisfaits en 
partie par la récupération de l’énergie calorifique déga-
gée par les groupes de froid et en partie par une installa-
tion de trois chaudières à gaz à haut rendement.

En ce qui concerne les projets d’Antoing et de Dour, 
les études d’incidences auxquelles ont été soumis les 
deux avant-projets de révision de plans de secteur ont 
réservé une large place à la validation de l’ensemble des 
paramètres, notamment concernant les études d’inci-
dences en la matière.

Le centre de nature et sports intègre la dimension 
environnementale puisque le promoteur s’engage à 
mettre en place un agenda 21 et il prévoit dans son pro-
jet de réserver une large place à la qualité architecturale, 
à la préservation de la biodiversité du site, au respect du 
cycle de l’eau et à la gestion des énergies et des déchets. 
La démarche « Haute qualité environnementale », HQE 
sera ici d’application. Nous vérifierons si l’intention de 
l’auteur du projet se vérifie en la matière, même si nous 
ne devons pas méconnaître les retombées positives que 
cela peut avoir en termes d’emploi, notamment, sept 
heures touristiques toute l’année à l’exception de janvier 
où les activités seraient fermées.

En ce qui concerne Dour, le dossier suit son cours 
pour le moment. On avait annoncé un circuit moto, 
aujourd’hui, on me dit que le dossier pourrait évoluer et 
faire place à une zone d’activité économique tradition-
nelle, je verrai en fonction de l’évolution de ce dossier, 
ce qui me sera soumis.

Par contre, je tiens à vous rassurer concernant les 
nuisances sonores dues à la pratique de la moto, il fau-
dra que celles-ci soient dûment évaluées. Nous allons 
étudier la façon d’atténuer le bruit et voir dans quelle 
mesure l’incidence est négative, avant de prendre une 
décision.

Pour chacun de ces dossiers, il y a une lecture parti-
culière et ils ne se ressemblent pas. Vous ne pouvez pas 
confondre Lessines avec Dour. Manifestement, Lessines 
obérait des prescriptions environnementales de premier 
niveau. En ce qui concerne Dour, il s’agit davantage d’un 
circuit traditionnel pour lequel nous devrons prendre des 
mesures comme nous l’avons fait, Madame, à la diffé-
rence du Gouvernement précédent – pardonnez-moi d’y 
revenir – en matière de riverains pour les deux aéroports 
où 4.000 ménages ont vu leur maison achetée ou inso-
norisée.

L’un n’est pas systématiquement contradictoire, 
même si, et cela je suis d’accord avec vous, cela suppose 
un examen particulièrement attentif lorsqu’il s’agit de 

projets de cette nature en relation avec l’environnement, 
la faune, la biodiversité et la consommation énergétique.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-Neu-
mann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – La question 
portait sur la philosophie du Gouvernement. On peut 
prendre chaque projet individuellement, mais ce n’est 
pas parce qu’on augmente son efficience qu’il est utile 
et bon à la base. La question au départ est de savoir si 
c’est ou non un bon projet.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Je vous le répète, nous 
n’avons encore rien signé. Nous avons un devoir d’ins-
truction des projets qui nous sont soumis.

QUESTION ORALE 
DE M. GROMMES À M. ANTOINE, 

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL, 

SUR 
« L’UTILISATION DE LA CARTE À PUCE  
DANS LES TRANSPORTS EN COMMUN »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Grommes à M. Antoine, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Développement territorial, 
sur « l’utilisation de la carte à puce dans les transports 
en commun ».

La parole est à M. Grommes pour poser sa question.

M. Grommes (cdH). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, Partenaires incon-
tournables de la mobilité, les sociétés de transports en 
commun TEC investissent d’importants budgets dans 
l’amélioration de l’offre proposée aux voyageurs.

Les besoins des Wallons en matière de mobilité se 
complexifient et imposent au groupe TEC de trouver des 
solutions innovantes, plus souples, afin de rencontrer au 
mieux cette réalité. Les solutions devront faire appel à la 
combinaison de différents modes de transport.

Dans le cadre des nouveaux services visant à amélio-
rer la vie des voyageurs, le TEC envisage d’introduire 
la télébilletique sur les lignes qu’elle dessert. Les voya-
geurs ne seront plus obligés de sortir les cartes avec la 
bande magnétique, il leur suffira de passer à côté d’un 
« valideur ». La carte à puce devrait devenir le mode de 
paiement unique des sociétés de transport en commun 
du pays et permettre aux voyageurs de passer d’un type 
de transport et d’un réseau à un autre sans problème. La 
carte à puce permettra une identification sécurisée des 
usagers et la simplification des systèmes de paiement 
dans le but de rendre les déplacements de chacun plus 
faciles et plus rapides.

La carte permettrait de nouer des collaborations, 
notamment en matière de concerts, de matches de foot 
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et celle-ci pourrait servir de paiement pour les petites 
dépenses comme Proton aujourd’hui.

Dans son projet d’amélioration de la vitesse commer-
ciale afin d’être plus attractif pour les voyageurs, la Stib 
prévoit d’installer à certains feux tricolores de la capitale 
un système permettant de bloquer les voitures et de libé-
rer le passage dès que les trams arrivent.

En sera-t-il de même pour les bus du groupe TEC en 
Région wallonne ?

Plus vite ce ticket unique sera en vigueur, plus il faci-
litera la vie des usagers des quatre sociétés TEC, SNCB, 
STIB, De Lijn qui, pour l’instant, éprouvent des difficul-
tés à passer d’un réseau à l’autre à cause des différents 
titres de transport et grilles tarifaires.

Un groupe de travail composé des représentants des 
différentes Régions travaille sur le projet de création 
d’une carte à puce qui pourrait être utilisée sur tous les 
réseaux de transport en commun. Qu’en est-il, Monsieur 
le Ministre, de l’état d’avancement des travaux de ce 
groupe de travail ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Monsieur Grommes 
va être ravi, Monsieur le Président, puisqu’il soumet une 
suggestion, et qu’elle est déjà réalisée. En effet, en ce qui 
concerne la priorité aux feux, plusieurs dispositifs sont 
installés en collaboration avec le MET et fonctionnent 
dans les principales villes wallonnes : Mons, La Lou-
vière, Namur, Liège et Verviers. Près de 70 carrefours 
sont ainsi équipés du matériel de commande requis. 
Nous donnons la priorité aux bus, c’est bien la preuve 
que nous avançons bien sur ce dossier.

En ce qui concerne alors l’essentiel de votre ques-
tion, la billetique, c’est un projet qui me tient particuliè-
rement à cœur, que nous avons négocié dans un excellent 
climat à l’époque, avec uniquement des Ministres SPa. 
Nous avons conclu cet accord en mai 2006, à l’initiative 
et sous la responsabilité du secrétaire d’État aux entre-
prises publiques et nous avons décidé de créer une carte 
à puce, un titre de transport utilisable pour toutes les 
sociétés de transport en Belgique d’ici 2010. Un groupe 
de travail rassemblant les quatre sociétés de transport a 
été créé, dont la présidence a été confiée à la SA SYN-
TIGO, qui est une société filiale du Holding SNCB.

Le rapport final de ce groupe de travail a été présenté 
au Gouvernement wallon en février 2007.

Il a été présenté le 14 mars dernier au Conseil d’ad-
ministration de la SRWT qui en a approuvé les conclu-
sions et les orientations. Cela avance bien. Un an après, 
nous serions déjà relativement loin.

Que prévoit cet accord ? La création d’une plate-
forme commune aux quatre opérateurs pour le dévelop-
pement, la mise en place et la gestion d’un système de 
perception sans contact intermodal et interopérable pour 
les transports publics et la mobilité en général puisque 

non seulement, il y aura les bus, les trains, les métros, 
mais également les parkings de délestage auprès de la 
SNCB ou les parkings des groupes TEC.

Cette plate-forme aurait la forme juridique d’une 
société anonyme dont les actions seraient réparties entre 
la SNCB-Holding, SNCB-voyageurs, la STIB, De Lijn 
et la SRWT en la matière.

Le groupe de travail chargé de définir les charges et 
les fonctions de cette plate-forme a rédigé un projet de 
convention relatif à la création de cette société. Ce pro-
jet a été examiné par le Conseil d’administration de la 
SRWT en octobre 2007 qui a pris position sur les prin-
cipes de collaboration et mandaté les administrateurs 
généraux pour poursuivre dans ce sens, les travaux utiles 
à la convention. Le projet de convention est actuelle-
ment à l’examen au sein des instances décisionnelles 
des autres sociétés de transport, et sur le plan technique, 
un laboratoire a été mis en place avec les techniciens 
des quatre sociétés de transport afin de s’assurer que la 
technologie Calypso choisie par la STIB était bien adap-
tée, notamment en termes de temps de traitement aux 
différents concepts tarifaires envisagés.

Le rapport technique sur la technologie Calypso est 
attendu pour le mois de février 2008.

Vous voyez que cette espèce de Go-Pass généralisé 
avance bien, nous n’avons pas de retard dans l’aspect 
informatique administratif et j’espère qu’on va pouvoir 
le concrétiser. Je laisserai peut-être le soin à mon suc-
cesseur de l’inaugurer, mais il faut quand même laisser 
quelques cadeaux à ses successeurs aussi.

M. le Président. – La parole est à M. Grommes.

M. Grommes (cdH). – Je remercie, Monsieur le 
Ministre pour cette réponse complète. J’apprécie ce 
projet. En fait, il y a vraiment une approche globale qui 
couvre tous les modes de transport à travers tout le pays.

ORGANISATION DES TRAVAUX 
(Suite)

M. le Président. – La question de Mme Bertouille à 
M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du 
Développement territorial, sur « le respect des principes 
éthiques au sein du comité d’attribution de certaines 
sociétés de logement public et plus particulièrement 
LYSCO à Comines-Warneton » est, en raison de l’ab-
sence de son auteur, transformée en question écrite.

Par ailleurs, la question de Mme Dethier-Neumann à 
M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du 
Développement territorial, sur « les crèches d’entreprise 
au sein de la Région wallonne », dans la mesure où elle 
relève des compétences de M. Demotte, Ministre-Prési-
dent du Gouvernement wallon, sera renvoyée devant la 
conférence des Présidents, dès lors que le transfert à la 
commission ad hoc n’est pas permis. Cette question est 
donc reportée.
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QUESTIONS ORALES 
(Suite)

QUESTION ORALE 
DE M. STOFFELS À M. ANTOINE, 

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL, 

SUR 
« LES SUITES DU DOSSIER « MECAR » »

QUESTION ORALE 
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL, 
SUR 

« LA DÉLIVRANCE DU PERMIS UNIQUE  
À MECAR »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Stoffels à M. Antoine, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Développement territorial, 
sur « les suites du dossier « Mecar » » et la question 
orale de Mme Dethier-Neumann à M. Antoine, Ministre 
du Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur « la délivrance du permis unique à Mecar ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). – Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, chers Collègues, C’est l’histoire qui revient 
régulièrement devant cette commission. Les débuts 
datent de 1995-1999, lorsque M. Bouchat a réussi à 
éjecter l’entreprise de chez lui. Depuis lors, les tests sont 
effectués sur la base d’Elsenborn. D’autres sociétés ont 
fait de même, sans davantage obtenir d’autorisation.

Une deuxième demande de permis unique a été intro-
duite. La première, de novembre 2005, avait été refusée 
en mai 2006 et le recours avait également été rejeté en 
novembre 2006.

Certains motifs ont été mis en avant. Je ne vais pas 
m’étendre à cet égard, car nous serions encore là demain.

L’entreprise fut donc confrontée à un refus. Elle a 
réintroduit ensuite une nouvelle demande. La première 
décision de refus fut considérée comme une victoire par 
les riverains.

Le fait de devoir réintroduire une demande de permis 
peut être considérée également comme une avancée au 
regard des autres entreprises exerçant sans autorisation 
ou légitimation sur le site concerné.

Les communes dont les avis furent défavorables vont 
introduire un recours contre la décision des deux fonc-
tionnaires. Votre Collègue Lutgen et vous-même devrez 
donc trancher.

Au niveau des arguments, il faudra se poser un 
ensemble de questions dont celle relative au péri-
mètre des eaux souterraines alimentant en eau potable 
550.000  habitants en Belgique, en Allemagne et aux 
Pays-Bas.

La Division Eau a rendu un avis favorable contraire 
donc à celui rendu à la Division Eau de l’arrondissement 
d’Aix-la-Chapelle. Cette dernière craint des impacts 
négatifs sur la qualité de l’eau potable dès lors que les 
tirs de munition se feraient dans le périmètre des eaux 
souterraines concernées.

Le permis a donc été accordé et aurait été soumis à 
un ensemble de conditions. Puis-je exprimer mon éton-
nement : des particuliers ont essuyé purement et simple-
ment un refus lorsqu’il s’agissait d’un périmètre repris 
en zone Natura 2000 alors même que les impacts envi-
ronnementaux étaient sans commune mesure; comment 
ces mêmes particuliers peuvent-ils concevoir un refus en 
ce qui les concerne tandis que dans le cas présent, il y a 
acceptation moyennant le respect de conditions ?

Puis-je connaître les conditions imposées dans le 
cadre du permis accordé ? Qu’en est-il de votre apprécia-
tion par rapport à ces conditions ? Cet élément est d’im-
portance au niveau politique, car vous devrez trancher.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-Neu-
mann pour poser sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Le dossier 
MECAR est à nouveau à l’ordre du jour. En effet, j’ai 
appris que vous étiez décidé à octroyer à cette dernière 
le permis unique pour ses essais de tir de munitions de 
chars sur le site d’Elsenborn. Comme vous le savez, 
c’est un dossier qu’Écolo suit de près depuis de nom-
breuses années.

Pour rappel, plusieurs sites ont été envisagés, notam-
ment à Doische et Marche-en-Famenne avant de rete-
nir le cadre de la commune d’Elsenborn où la société 
MECAR a décidé d’exploiter ses activités avant même 
d’obtenir les autorisations requises. La délivrance de ce 
permis n’est pas sans poser des questions.

Tout d’abord, elle a été rendue possible à la suite de 
l’extension des facultés de dérogation au plan de sec-
teur en application du décret « zones blanches, zones 
bleues » qui permet de délivrer des permis dans les zones 
de services publics et d’équipements communautaires, 
indépendamment du type d’activités considérées. Un 
élément de surprise : la demande de permis est introduite 
le 25 novembre 2005 tandis que le 23 novembre 2005 
intervenait ce décret ... Ceci étant précisé, les tirs de char 
peuvent difficilement être vus comme étant des activités 
regardant la collectivité.

Ensuite, les essais de tir de munitions de char sur le 
site envisagé ne sont pas sans conséquence pour l’envi-
ronnement, en raison notamment de la proximité du site 
Natura 2000 d’un grand intérêt biologique, de nuisances 
sonores ainsi que des problèmes relatifs à la dispersion 
métallique provenant de l’usage des munitions et des 
débris qui en résultent.

Je m’étonne donc que vous ayez accordé le permis 
dans de telles circonstances et souhaite les éclaircisse-
ments suivants :
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–	 quels ont été les avis rendus par les différentes admi-
nistrations concernées ?

–	 n’y avait-il pas lieu de faire réaliser une étude d’inci-
dences sur l’environnement ?

–	 quelles sont les mesures prises afin d’obvier aux 
inconvénients évoqués ?

–	 quelle application concrète avez-vous donnée à 
l’obligation internationale et européenne d’éva-
luer les incidences transfrontières de l’activité de la 
société MECAR ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Monsieur le Président, 
je voudrais remercier l’un et l’autre intervenants, même 
si Mme Dethier-Neumann m’oblige d’emblée à apporter 
une précision de taille : je n’ai posé aucun geste, aucune 
signature, aucune déclaration. Elle ne peut trouver dans 
mes travaux, ni dans mes actes, la moindre interprétation 
permettant de dire que je compte délivrer un permis.

Ainsi, je vous confirme que les fonctionnaires tech-
nique et délégué de la Région wallonne, compétents 
pour délivrer les permis uniques en première instance, 
ont délivré le 21 janvier 2008, un permis unique autori-
sant l’implantation et l’exploitation des stands de tirs et 
de cibles, pour essais de munitions dans le camp mili-
taire d’Elsenborn.

Avant d’en venir, plus particulièrement, aux raisons 
de cette décision, je me permettrai de vous récapituler 
brièvement l’évolution de ce dossier.

En octobre 2002, l’État belge, M. André Flahaut, 
Ministre de la Défense nationale, octroie une concession 
domaniale sur le domaine militaire d’Elsenborn à la SA 
MECAR, pour des tests d’impacts d’obus de moyen et 
gros calibres, tirs mobiles (sur des positions allouées 
en fonction des disponibilités de l’armée), concession 
no 16.8806.

En novembre 2005, la société MECAR introduit une 
demande de permis unique de classe 1 pour la construc-
tion d’un pas de tir spécifique sur la position 31 et l’exer-
cice de ses activités sur ce pas de tir. En mai 2006, le per-
mis unique sollicité est refusé en première instance par 
le fonctionnaire technique et le fonctionnaire délégué 
(mai 2006), refus confirmé en septembre 2006 dans le 
cadre de la procédure de recours. Le motif principal de 
ce refus se rapporte à la création d’une butte artificielle 
de 45.000 m3 de terres constituant manifestement une 
modification importante de relief du sol; une telle modi-
fication de relief du sol porte nécessairement atteinte au 
paysage pour moitié ouvert et pour moitié boisé; le pro-
jet, ni ne respecte, ni ne structure, ni ne recompose les 
lignes de force du paysage; en cela, l’article 127, § 3 ne 
trouvait pas à s’appliquer; il y est également observé que 
la société MECAR est une société privée dont les objec-
tifs n’ont pas pour finalité de promouvoir l’intérêt géné-
ral; que ceci est confirmé par le contrat de concession.

En janvier 2007, MECAR décide alors de concentrer 
son activité sur les tirs mobiles (cette activité ne mettait 
en œuvre que les installations de classe 3) et introduit 
dès lors une déclaration auprès du collège communal de 
la Commune de Butgenbach qui n’a pu aboutir.

Fin janvier 2007, un arrêté du Gouvernement Wallon 
du 21 décembre 2006 modifiant l’arrêté du 4 juillet 2002 
arrêtant la liste des projets soumis à l’étude d’incidences 
et des installations et activités classées, ajoute une nou-
velle rubrique (74.30.04), de classe 2, intitulée « centre 
d’essais et analyses techniques », non soumise à la réa-
lisation d’une étude d’incidences sur l’environnement.

Aux yeux de la Division de la Prévention et des Auto-
risations, les activités de la SA MECAR nécessitent 
l’introduction d’un permis unique de classe 2. Aussi, la 
SA MECAR introduit une demande de permis au mois 
de mai 2007; celle-ci diffère de la première qui a été 
refusée en septembre 2006 par la réorientation du dis-
positif (abandon du pas de tir spécifique au profit de tirs 
mobiles) et surtout l’absence de buttes importantes qui 
avaient été jugées incompatibles avec le paysage.

Bien que la société MECAR soit une société privée 
dont les objectifs n’ont pas pour finalité de promouvoir 
l’intérêt général, les fonctionnaires considèrent qu’un 
site militaire en activité peut utilement répondre à ce 
type de projet pour autant que des mesures adéquates 
soient adoptées pour réduire les nuisances liées à l’acti-
vité, l’activité de tir d’essais de la demanderesse s’avère 
ponctuelle (4 % du volume des tirs d’essais réalisés sur 
le site) et l’article 127, § 3 peut trouver à s’appliquer 
dans la mesure où le projet ne comprend plus la réali-
sation d’une butte artificielle et se limite à la réalisation 
de 3 installations (cibles et réceptacles) de hauteur peu 
significative eu égard au site (hauteur maximale : 4,20 m 
et longueur maximale : 10,2 m); il ne peut donc être sou-
tenu que ces installations ne respectent pas les lignes de 
force du paysage.

Le fonctionnaire délégué a estimé que le permis ne 
pouvait être délivré qu’en imposant des conditions spé-
cifiques et adaptées de manière à rencontrer les objec-
tions et remarques formulées, de sorte que le projet 
puisse être considéré comme étant compatible avec son 
environnement; lesdites conditions spécifiques et parti-
culières ne relèvent pas du volet urbanistique, mais bien 
du volet environnemental du projet.

Le fonctionnaire technique a défini les contraintes 
pouvant y répondre, à savoir :

	 Autorisation de 3 ans, le temps prévu pour l’exploi-
tant d’obtenir une autorisation pour un autre site;

	 Restrictions sur les positions de tir :

	 Interdiction de tir sur la ligne 19, trop près du village 
d’Elsenborn;

	 Uniquement, tirs au mortier sur la ligne 15 (une habi-
tation à proximité en Allemagne);

	 Tirs les plus bruyants (90,105 et 106 mm) unique-
ment sur les lignes 12 et 14, les plus éloignées des 
habitations;
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	 Tirs uniquement le matin les jours de semaine non 
fériés et hors vacances scolaires, 24 tirs par heure 
maximum;

	 Ramassage des débris par inspection visuelle après 
chaque séance de tir et une fois par mois au moyen 
d’un détecteur de métaux;

	 Lors des tirs les plus bruyants, sonomètre enregis-
treur à la limite du camp entre le stand de tir et l’ha-
bitation la plus proche;

	 Tenue d’un registre indiquant les paramètres de tir, 
les déchets ramassés et les résultats des mesures 
sonométriques.

Sur ces bases, le permis unique a été délivré conjoin-
tement par le fonctionnaire délégué et le fonctionnaire 
technique le 21 janvier 2007.

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Je remercie M. le Ministre pour 
ces informations. Je n’ai pas entendu le Ministre se pro-
noncer sur la validité ou la valeur des arguments et des 
conditions imposées. Je retiens que l’octroi ou le refus 
d’un permis est lié à des conditions relatives aux nui-
sances des riverains. Ces conditions imposées essayent 
de diminuer le niveau de nuisances. Cela ne tient pas 
compte de l’avis rendu par les communes ou par les 
citoyens, ni même des intérêts directement exprimés par 
les riverains. Vous précisez que la problématique de la 
butte constituerait une importance différence entre les 
deux demandes.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – C’est exact, pour la 
partie urbanistique.

M. Stoffels (PS). – Pour la partie urbanistique, je 
veux bien l’admettre.

Je ne vais pas faire de l’archéologie politique.

En ce qui concerne le plan de secteur, la zone militaire 
avance qu’il s’agit de zones blanches alors qu’avant, il 
s’agissait de zones bleues. Mais in fine, il appartiendra 
toujours au Gouvernement de trancher en cas de recours. 
Ce type de dossier atterrira sur la table du Gouverne-
ment.

Je me pose malgré tout la question de la conformité 
du projet ou non par rapport à la destination de la zone 
même s’il est question d’un camp militaire.

Je constate cependant que dans le cas présent, un 
compromis a été trouvé tandis que dans d’autres dos-

siers, tel ne fut pas le cas et le règlement fut appliqué 
« à la lettre ».

Je vais réintervenir, vous vous en doutez, sur cette 
problématique lorsqu’il s’agira d’envisager la modifica-
tion de l’article 127.

En effet, l’activité de l’entreprise privée MECAR 
répondrait-elle aux critères de l’intérêt régional ?

– M. Grommes, Commissaire, prend place au fauteuil 
présidentiel.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-Neu-
mann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Il ne m’appar-
tient pas de contrôler l’administration, mais bien le Gou-
vernement.

J’ai lu attentivement le rapport du fonctionnaire 
technique et du fonctionnaire délégué. J’ai pu lire « der-
rière les lignes » qu’ils devaient faire avec les textes en 
vigueur actuellement.

Qu’en est-il à cet égard de l’activité militaire expé-
rimentale ? C’est une question technique qui se pose. 
Ni l’article 127 actuel, ni le classement actuel ne pour-
raient nous protéger d’installations « fatales » par rap-
port au site Natura 2000. Si la porte « demeure ouverte », 
d’autres entreprises comme CMI ou la FN vont la fran-
chir. Il s’agit donc d’emplois de chez nous et dans ce 
cadre, comment va être définie la notion d’intérêt public 
ou régional ? Ce débat est relatif à la modification de 
l’article 127. Je suis donc intervenue précédemment à 
ce sujet.

Ne peut-on éviter cela ? En l’état, le permis serait 
donc valable pour une durée de trois ans. Cette entre-
prise effectuera après des démarches au niveau d’autres 
zones bleues ou blanches. Il faut chercher à apporter une 
réponse globale et non au cas par cas dans le cadre d’un 
recours introduit.

Le décret ne règle pas la situation totalement. Je ne 
peux accepter que de telles situations soient traitées par 
le biais des recours introduits.

J’espère que vous allez faire le bon choix en tout état 
de cause, car au-delà du règlement au cas par cas, il faut 
encore tenir compte du fait que les Ministres se succè-
dent.

M. le Président. – La séance est levée.

– La séance est levée à 19 heures 12 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

APE	 Aide à la promotion de l’emploi

AWIPH	 Agence wallonne pour l’Intégration des Personnes handicapées

CMI	 Conseil médical de l’Invalidité

CPAS	 Centre public d’Action sociale

CWEDD	 Conseil wallon de l’Environnement pour le Développement durable

DNF	 Division Nature & Forêts

DPR	 Déclaration de Politique régionale

FEDER	 Fonds européen de Développement régional

MET	 Ministère wallon de l’Équipement et des Transports

ONSS	 Office national de la Sécurité sociale

PEI	 Programme exceptionnel d’investissement

SAB	 Société de Développement et de Promotion de l’Aéroport de Liège-Bierset

SELOR	 Secrétariat permanent de Recrutement de l’État (Sélectionner – Orienter)

SLSP	 Société de logement de Service public

SNCB	 Société nationale des Chemins de Fer belges

SOWAER	 Société wallonne des Aéroports

SRWT	 Société régionale wallonne des Transports

STIB	 Société des transports intercommunaux de Bruxelles

SWL	 Société wallonne du Logement

TEC	 Société de Transport en commun

TVA	 Taxe sur la Valeur ajoutée
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